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PREMIÈRE PARTIE.

DÉCRET du 21 janvier i894. — Les ingénieurs chargés de ta direction de l'Ecole
professionnelle supérieure el du service dé la vérification et de la réception du
matériel prennent le titre de dircctenr-inaéniewr.

LK PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies ;
Vu Je décret du 23 avril i883;
Vu les décrets des ao mars 1886 et 29 septembre 1888;
Vu le décret du A janvier 1887;
Vu le décret du i3 février 1889,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — Les ingénieurs des postes et des télégraphes chargés de la direc-
tion de l'école professionnelle supérieure et du service de la vérification et de la
réception du matériel prennent le titre de directeurs-ingénieurs.

ART. 2. — L'échelle des traitements des directeurs-ingénieurs est celle déjà
fixée pour le directeur-ingénieur de la région de Paris et le directeur de l'école
professionnelle, à savoir 8,000, 9,000, 10,000, 11,000 et 13,00.0 francs.

ART. 3. — Les traitements des quatre inspecteurs-ingénieurs, collaborateurs
immédiats des directeurs-ingénieurs chargés de la région de Paris et de la ré-
ception et de la vérification du matériel (soit deuxdans chaque service) peuvent
être portés à g,ooo et 10,000 francs.

ART. 4. — Le Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies est chargé
de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le ai janvier 1891.
Signé : CARNOT.

Par le Président de la République
:

Le Ministre du Commerce, de lIndustrie et des Colonies

Signé : Jui.ES ROCHE.

Décretfixant les taxes à percevoir sur les correspondances à destination,
ou provenant du territoire britannique de Bornéo du Nord.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, et du

Ministre des affaires étrangères;
• Vu là communication du Conseil fédéral suisse notifiant l'admission dans
l'Union postale du territoire britannique de Bornéo du Nord ;

Vu les lois du 19 décembre 1878 et 27 mars 1886,
Vu îé décret du 27 mars 1886 ;

DÉCRÈTE :

ART. 1".— Les taxes à acquitter en France, en Algérie, dans les bureaux
français à l'étranger et dans les colonies ou établissements français, pour les cor-
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respondances ordinaires à destination du territoire britannique de Bornéo du
Nord etpour les lettres non affranchiesprovenant de cepays, seront perçues con-;
formementau tarif annexé au décret susvïsê du 27 mars 1886.

Les dispositions des articles 5, 6 et 7 du même décret seront en outre appli-
,câblés aux correspondances à destination ou provenant du territoirebritannique

de Bornéo du Nord. ' ,
ART. 2.— Les dispositions du présent décret seront applicables â'partir du'

i"-mars 189a. \' ' '

ART. 3. — Le Ministre du commerce., de l'indastrie et des colonies* et.le
Ministre des affaires étraTOgères .sont chargés, chacun .en .ce qui le ,concaime, 'de
l'exécutiondu .présent décret, qui sera anséré au Journal officiel \et au IfyflleMn éoes
lois. '.._>

iplait >à Paris le 24 février 1891,. ''' I •'
Signé: CARNOT.

Par le Président de
:

Le Ministre du Commerce,
de l'Industrie et des Col

;Sigtné: toras ROCHE.

1
République:

.

Le Ministre ,des Affaires étrangères^
Signé : (RIB0T.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3° iBDBEAII.
POSTALE ÉTRANGÈRE.

fiQRREBHONDAKCE

Tarifapplicable aux correspondances à destination ou provenant du territoire
britannique de Bornéo du Nord.

Le territoire de d'Union- postule reçoit une extension nouvelle par suite de
l'admission dans cette Union du territoire britannique de Bornéo du Nord.

Les correspondances à destination ou 'provenant du pays précité ne doivent
plus, par suite, être soumises aux tarifs et aux conditions d'envoi en vigueur
dans les relations avec les pays étrangers à'l'union postale.

Un décret en date du ad février'courant, dont le texte est reproduit au pré-
sent bulletin, étend aux correspondances dont il s'agit Je régime de l'Union
postale.

L'application de ce décret est fixée aui"" mars prochain.
Comme conséquence de l'entrée dans l'Union du territoire britannique de

Bornéo du Nord, il y a lieu d'opérer les additions ou rectifications suivantes au
Tarif international des postes :

Page 64. — Inscrire dans le cadre des colonies anglaises de l'Ocèanie «Terri-
toire britannique de Bornéo du Nord»;

Page lia.— Après: «Bornéo (établissement néerlandais)», inscrire:
«Bornéo (Territoire du Nord britannique 164, 65|i4|)>;

Au-dessous, compléter comme suit ce qui figure dans l'accolade: «Bornéo
(moins les établissements néerlandais, Parravak et le territoire britannique do
Nord 1 ».

4.
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DÉCBBT portant extension du service des colis postauxà l'agence maritimefrançaise
de Tanger [Maroc).

s
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUEFRANÇAISR,
Vu les conventions des 2 et 3 novembre 1880, concernant l'échange des colis

postaux, approuvées par la loi du 3 mars 1881;
Vu les lois des 24 et a5 juillet 1881 relatives aux colis postaux;
Vu les actes additionnels à la Convention internationale du 3 novembre

1880, conclus à Lisbonne, le 21 mars i885, et approuvés parla loi du 27 mars
1886;

Vu les décrets des 5 mars 1890, 3omai, 3i juillet, 26 août et 22 décembre
1890;

Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — A partir du 1" mars 1891, des colis postaux pourront être échan-
gés avec l'agence maritime française établie iTanger.

Les taxes à percevoir pour l'affranchissementdes colis postaux à destination
oa en provenance de Tanger seront perçues conformément aux indications des
tableaux n°* 1 et a ci-o.nnex.es.

ART. 2. —• Sont applicables aux colis postaux de ou pour Tanger toutes les
dispositions des décrets susvisés qui ne sont pas contrairesau présent décret.

ART. 3. — Le Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies est chargé
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal ojjiciel et au Bulletin
des toiSi

Fait à Paris, le 28 février 1891.

Signé : CARNOT.

Par le Président de la République. :

Le Ministre du Commerce, de l'Iitdus'.rie et des Ce! nies.

Signé: JULES ROCHE.
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TABLEAU N" 1.

Taxes à percevoir en France, en Corse, en Algérie, en Tunisie.,,à Tripoli
de Barbarie, dans les bureaux de poste français à l'étranger et dans
diverses colonies où établissements français, pour l'affranchissement des
colis postaux à destination de Tanger (Maroc), !

LIEU DE DÉPÔT. VOIE. TAXES.

\ fr. c. '

Agence de la Compagnie maritime un port ,, . , , , . „ .(rembarquement de la France continen-1 Voie de,s J"!"*'» f«">Ç<"s fonctionnant (A) , ,Q,i i enlrc la Vruncc et I angcr
,

* '

Gare de la France continentale Idem , (A) L 60

Agence de la Cotripagnie maritime au port
wt , , ,_ ...d'embarquementen Corse. ..
Voie •'• Marseille (A) l 3»

Gare ou Agence à l'intérieur de la Corse.... V"i" de Marseille
.

(A) 1 Si">

Agence de la Compagnie maritime au port)
,d'embarquementen Algérie j Voie de Marseille et des paquebot» français, (A) 1 10

Gare d'Algérie Voie directe d'Oran (A) 1 60

Agence de la Compagnie maritime au port)
.d'embarquement en Tunisie j Vole dc Marseille et des paquebot» français. 1 00

Gare de Tunisie Voie directe d'Oran 150

Bureau de poste français au porL d'einbar- )
.quement eu Turquie* Voic direute des paquebots Ira nçais 250

I

Agence de la Compagnie maritime au port) ,,.,.,.„d'embarquementà Tripoli de Barbie... j Voie de Marseille.."./... 2 00 '

Bureau de poste français à Shang-Haï I Voie de Marnuille
, 4 50 11

(A) Y compris le droit de timbre de io centimes. [1..,-.i.;^iJ
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: _ !

LIEU DE DÉPÔT.
, VOIE. TAXES.

fr. c.

' ' BOREAB OV POItT D'KMEJAllQUF.MKNT :
I

AuSémSiral \ VoU >lc Froncc ou ^'Algérie et des paque-
1

"" j bols fronçais 'W'™'
Au Gabon .\

'
Au Congo français ) Vr"e de France on d'Algérie et des paqne-

1 bots français \' '

Ans. Rivières du Sud I
I

A la Guadeloupe \

A la Martinique > Voie de Franre et des paquebots fronçais.
. .

(A) 4 00

A la Guyane française- /
IA

Obock. ..« Voie des paquebots fronçais (A) 2 50

A Sainte-Marie de Madagascar \

A Diégb-Suiirez 1

ÉtablisHcmenis français ù Madagascar... ... .1

> Voie îles paquebots fronçais (A} 3 50
A Mayotte,.

,
I

A Nossi-Bé 1

A la lléunioii /

A Pondicbéry .-
j

> Voie dos paquebots français (A) 3 50
A Karikal )

En Cochinchine j

> Voie des paquebots français '. (h) 4 50
'A la Nouvelle-Calédonie J

Au Tonkin
.r Voie des paquebots coloniaux reltant le Ton-

I fein et l'Annam a Saigon et des paquebots (À) 5 00
Kn Annam

•
) français reliant Saigon à la France ]

A Tahiti.
. .

i. Voie des paqnebols australiens et français.
. .

(À) 6 50

(A) L'expéditeur de tout colis postal originaire des colonies ou établissementsfrançais où le timbre
esten vigueur doit acquitter, en outre, un droit de timbre de 10 centimes.
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TABLEAU N° 2.

Tarif des colis postaux expédiés de l'agence maritimefrançaiseà Tangfcr.'à
destination de la France continentale, des colonies ou établissements
français et des pays étrangers. ;

SOMBRE^
do

LIEU DÉCf,At

,
VOIE DK TRANSMISSION. TAXES.

HITIOKS
n l: D K s T l N A T i o s. en

douane.

fr. c.

L.

i Agencede la compagnie maritime Voie tic Porl-Ycndrcs ou de Mar-J

au port de débarquement '
sciilc .....' 1 VU -

Domiciledu destinataireau port
de débarquement ...' Wcm 1 25 ~

Gare idem ;.
.

1 50 2
Domicile du destinataire dans une

localité de l'intérieur, dusservic' idem ;• 1 75 2
•

i par factage ou correspondance.)
| | ...

;;;-;;
/ Agencecle lu compagnie maritime| ... . .., ... , «- . .i
t °

i i i 'i , i Voie do Marsai lo 1 25 2
I nu porL de debiirquemcnt )
k Domicile du destinataire nu port) r, , _„ ..] de débarquement... . .

j tian 15° 1

GoilSK.,,,1 Gare ou agence à. l'intérieur de la I r; '
nK o

I Corse ( { cm *- '**
I Domicile du destinataire dans une)
I localité île l'intérieur desservie/ idem 2 00 2
\ par factage ou correspondance.)
I I

iAgencodola compugniomaritime) ,, . , ., ... , nn <*

... -.««i îi-i i
î Voie de Marseille 1 00 -au port do débarquement

* » » •
\

Domicile du destinataire au poi'l | r. ., -„ a
de débarquement........... ( ïdcm' '. 2 25

Gre
! Voio d'Ornn ot voie ferrée ulgc- )" i rienne... -...;.. -1 50 2

.Domicile du destinataire dans une j
localité de l'intérieur, desservie

> Idem 175 2
par factage ou correspondance,]

t

.

I

/ Agoncc de la compagnie maritime)
I ou port de débarquement.. ..; ( Voie de Marseille

.
100

.
2.

li Domicile du destinataire au port)j de débarquement i idem 1 25 2
TUNlSIlï../

Gt]rc *• j y0;e d'Oran et des votes femfos ' ' 2
,

1;
. .

| d'Algérie et de Tunisie 1 50
I; Domicile du destinataire dans uuc j

";•- '• ^«alité.deKiiitérieuc,.desseinÎC.LIdem ._.^... .... L.75
. -

.2,
_. _\ par factage ou correspondance!

;: i '
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NOMBRE

'•IED «SA-
VOIE DE TRANSMISSION. TAXES.

RATIOXS
DE DBSTtS AT ION. eu

douane.

fr. c.

II.

COLONIES FRANÇAISES.

Sénégal : Voie de Frai «j ou d'Algérie 3 00 '2

Gabon ,'Congo français etRi-1 ,, , „„vières du Sud .. .
! j H™ ' 00 2

I Guadeloupe, Martinique cl ) ,. . , „Guyane française.
. .

| W ,lc *™"- * 00 "
Réunion, Pondicbery, Kurikal. j Idtïm 3 &0 Li

Corliincbinc, Nouvidle-Calcdo-) ,, , rnnie { ldem ' d0 "
Diégo-Suarez, Sainte-Marie de | .. _„ b)Madagascar,Mayottc, ÏSossî-Bcj ™'m J °°
TamaUve, Majunga et autres J

établissements francni9 à Ma- / Idem '.i 50 2
dagnscar 1

Annam , Tonltin Idem 5 00 2
Tahiti idem G 50 4i

Obork idem cl 50 2

III.

FATS KTIlAVfiKUS.

\oîu de France 2 00 2
Allemagne (y compris Holigo- Vole de Belgique, (x) 2 50 S

' Voie de Luxembourg (\) 2 '25 .'S

Angletcrr« Voie de franco 3 00 l2

!Voi*» de Bordeaux et d<>s paquebots fr;in;'ais.« i* 75 .î

\oia d Allemagne - <>n l

t Voie d'Unlie ou do Suisse 2 50 .'t
Aiitriehe-Houerie

-, _. . , „ tl n,. .,6 ( Vo;n de France 2 00 J

Belgique Voie de Luxembourg (A) . 2 00 li

Bulgarie Voie d'Allemagne ou de Suisse ou d'Italie „*• à 15 h

(A) Sur la demande expressedos expéditeurs.
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NOMBRE

LIEU '
.

de

VOIE DE TRANSMISSION. TAXES. ^rums

DE DBSTIKATÏOS. ep '

douane:

fr. c.

/ Voie d'Allemagne
,

4 50 3
Cameroun Voie de Belgique et d'Allemagne (A) 5 0J 4

Oliïlî ^°'e ^e Belgique* 5 50 3
" Voie d'Allemagne (A)

- - -
5 50 3

Congo ( État indépendant)..,. Voie de Belgique 4 00 3

Costa-Bieu ,
Voie de l'Yance et de Calais-Londres 6 25 2

Danemark Voie d'Allemagne 2 50 3
-

Voie de Belgique (A) 3 00 4

Antilles danoises Voie de Marseille et de Bordeaux 4 00 2

Égvptc (Alexandrie d'Egypte ). Voie de Marseille et des paquebots français, 2 75 2
1 Voie d'Italie et de Messine ou Brindisi..... 3 25 3
I

Egypte (le reste de l'Égyptp)., \ Voie ^ Marseille et dos paquebots français, 3 25 2
\ Voie d'Italie v\ de Messine ou Brindisi 3 25 3
I

Espagne ) Voie directe (l>) 1 50 2
1 Voie de Marseille 2 25 3

Etats-Unis de Colombie Voie de l'Yancc et de Calais-Londres 6 75 2

IVoie directe de Marseille et des paquebots 3 n;> o
français J "

Voie d'Italie et de Brindisi 3 00 2

Italie (y compris Saint-Marin). Voie de Modanc ou do Vintimllle 2 25
.

2.'.

Voie de Modano on do Vintimîllc et des pa- 2 25 2 •

Assab et Massnoucli J qucbols italiens
i Voie de Motlnne on de Vintimille, d'Italie et g 75 3[ d'Egvpte )
I

Luxembourg ( Voie directe 175 2 ;'
( Voie do Belgique ou d'Allemagne (A) 2 25 3

Mexique Voie de France et de Calaîe-Londres 675 2

Monténégro Voie d'Allemagne, ou de Suiase, on d'Italie-.. 3 25 3

(fc) Sur la demande expresse des expéditeurs.
(B) Kxéeutionajournée.
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NOMBRE-
LIEU

,

do

VOIE DE TRANSMISSION. TAXES. "VIVI^"
.DE OBSTINATION.

en
douane,

fr. c.

IYoio d'Allemagne cl de Suède... 3 50 2
Voie d'Allemagne et de Danemark

. . . 3 25 2
.

Voie d'Allemagne et de's paquebots tic Ham-| 2 TS 2( bourg et de Hammerfeït..»... j

i

Pays-Bas S Vole tle Belgique 2 50 4
J \ Voie d'Allemagne (A) 2 50 »

Portugal Voie directe d'Espagne (H) 2 00 'i
Et ses possessions :

Iles des Açores idem (n) 3 00 'i
Ile de Madère Idem (n) 2 50 4

Portugal Voie de Marseille 2 75l 2
Et ses possessions :Iles des Açores ...,.,. Idem , 3 "5 2

Ile de Madère dem 3 25 2

Roumanie Voie d'Allemagne et de Suisse ou d'halle.... 3 '25 3

I Salvador (République du ). .. .
Voie de France et des paquebot*» frtinçHÎs. ... 4 "5 2

1 Serbie Voie d'Allemagne ou de Suisse ou d'Italie... 3 25 3

Shang-Haï (Chine) Voie de Marseille et des paquebots frunçiiis.
.

4 50 2

Siain (Bangkok) Voie de France et de Calais-Londres 7 75 2

t Voie d'Allemagne 3 50 3
c *j \ Voie d'Allemagne et de Danemark 3 50 3

•' ' \ Voie de Belgique cl d'Allemagne (A) 4 00 4
f Voîo do Belgique et de Danemark (A) 't 00 4

i
Suisse.., Voie directe... 2 00 2

Il Togo (territoire de) j }!°îe <|'Allemagne.... .J 50 3" * ; i Voie de Belgique et d Allemagne (A) 5 00 J

Tripoli de Barbarie Voie de Marseille et des paquebots français,
.

2 00 3

.
Turquie ( bureau français ) .... Idem ; . . . . . 2 50 2

Turquie (ports desservis parf Voie d'Italie et de Messine, ou de Bvindisi... 3 00 3
l'office autrichien). ( Voie de Triest» et des paquebots autrichiens, li 00 4

I
Turquie {Constantinople, bu-j Voie d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie et deï

/A ^5 ,3
reau autrichien ) ..-..{ Varna*

, y

fIl (A) Sur la demande expresse des expéditeurs. [r

•
(B) Eiccution ajournée.

fr
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•
NOMBREt

LIEU édS
j

[ V<)IE DE TRANS'MiSSIOiN. TAXES. DT™;'' > '

DE DESTINATION. '
en

douane.

fr. c. ''"''-
Turquie :

... i i,. '
r . , . .

t Vo»*3 d'Italie, de Messine et do Brindisi..... 3, 55
- -

3
>Villes de 1 intérieur ( Andn- )

nople, Janina, Jérusalem)., j
yoio do jTiùsU el aes paquebots autrichiens. 4 25 4 \

i

Uruguay. Voie de France et des paquebots français.... 5 75 3

IV. ....!..
COLOMES ANGLAISES.

Dominion du Canada (ij.... . .
Voie de Calais-Londres. S 75 2

Terre-Neuve Idem 6 '50 2
t

Antilles anglaises : t

Antigue , Barbadcs,Dominique,\
Grenade,.Jamaïque, Leeward, J

Montserrat , Nevis, Saint-I
Kitts, Sainte-Lucie, Saint-t [(ien , 5 50 2
Vincent, Tabago , Tortola

,
/

Trinité 1

Belize ( Honduras britannique)./

n vomnu Idem . 6 00 2'
iSanamas

Bormudes Wem 62à 2

Guyane anglaise ,dem '"
6 40 2!

Ascension, SlB-Hélène,Falkland,\ * (,
Côte occidentale d'Afrique |

• ' ;
(Batmmt, Sierra-Leonc, Ac-> Idem 5 75 2
cra , Gape-Coastle-Castle, La- \
ges, Quiltah) ».... J

i ........
.-. :

.

',— ;..:,.,;:
M (-A) Le maximum du poids des colis pour le Canada est exceptionnellement limité à a kilogrammes,

,
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LIEU

,
da

VOIE DE TRANSMISSION. TAXES. ""ras*"
DE DES TIR AT 10 S. en

douane,

fr. c
Colonie du Cap, Bcehuentand

,
j

État libre d'Orange
,

Trans-> Voie de Calais-Londres 8 25 2
waal }

I

( Voie de Vlarseille et îles paquebots-poste frun- \
n rMalle ( lie de )

)
**ais l*e Marseille à l'île de Malte J a

(
Voie d'Italie 3 00 2

I

.

'

Ile Maurice et lies Seychelletif Voie de Marseille et des paquebots-poste fran-|
. nn(Mabé) ( çais do Marseille a l'île Maurice ou à Muhé. j ' 0U 1

Natal, Kchowe
,

Zululand Voie dv Cabiis-Londres 0 25 2

Ceylan Idem ! 6 50 1

Etablissementsdes Détroits,
!

Chine : i

Malncca , Peuang, province du' j

Wellosley, Singapore
»

Hong-1
.Kong et le» portt chinois,!

compris dans les traités :l j(feitt j § 75 ^Amoy» Canton , Fou-Tclieou
,
'

Hong-Kow, Macito, Hoihow,l
Kiung-Tschuw, Nîngpo, Swa- j
low ;

I i

Labuaiï, Sandahan
,

Gâta, Ku-1 /,/,.,„ | 7 00 *>dut, Mcmphukol, Silam.. ., i
Ii

N'ouvelle-Galhis du Sud, Vie-)
turie , Australie méridionale

,
f l^t.m , t 7 [>() *»Australie occliluntale

,
Tus-f

manie J

Nouvelle-Zélande Itl'm
•

"' "5 "

iVuie directe (\) 1 50 ' 2

Voie de L'rancc 1 50 2

Indes britanniques, Aden, Sa-J '
_ .rawak, Zanzibar. Id*m h la

~

Iles Fiji Idem S 75 2

(A) Exécution ajournée. j
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — k° BUREAU. — COLIS POSTAUX.

Taxe des colis à destination de Tanger.

Aux termes du décret du 28 février 1891, dont le texte est reproduit ci-dessus,
l'Agence maritime française établie à Tanger (Maroc) participeraau service des
colis postaux, à partir du 1" mars prochain. Les échanges s'effectueront par l'in-
termédiaire des paquebots de la Compagnie générale transatlantique partant de
Marseille pour Oran et Tanger le mardi de chaque semaine.

Les tableaux insérés ci-après indiquent la décomposition de la taxe des colis
à destination de Tanger, le nombre de déclarations en douane devant accom-
pagner chaque colis et les bonifications revenant à l'Office français pour le transit
des colis adressés au Maroc.

Sont applicablesaux colis postauxéchangés avec l'Agence française de Tanger
toutes celles des dispositions en vigueur qui ne sontpas contraires à la présente
notification.
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TABLEAU

indiquant les taxes à percevoir.pour l'affranchissementdescolin poetaHX.

à destination de Tanger (Maroc).

l"r MARS 1891.

Les colis postaux pour Tanger sont acheminés sur leur destination par les
paquebots-poste de la Compagnie générale transatlantique partant de Marseille tous les
mardis.

Objets prohibés : tabac, pipes, opium, soufre, salpêtre, plomb, armes, munitions.
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N" 1. — Taxes à percevoiren France, en Corse, en Algérie, en Tunisie, à Tripoli de Barbarie, dans les bureaux de poste français à l'étranger et dans diverses colonies

' ou établissementsfrançais, pour l'affranchissement des colis postaux « destination (Je Tanger (Maroc).

(DÉCOMPOSITION
DE LA TAXE. „„.,„„„

DROIT MARITIME. ,....,. l'i
TAXI: TisE TAXE

déclara.
LIEU DE DEPOT. E. TAXES. ""OIT , ., -~- — territu- .

ORSERVATIONS.
terrilo- ,.;.,!„ terrtto- lions

, .
Irana- IVans- ,la,c

dc r,"le port port °u°- "tin TOTAL. en
,. .

rran- jus- au delà m0"° maro-
U dise 7"'cn <lek 0I1 ' douane,

franco. France. dlmo'50 *'"'"''

fr. e.
rr- o- ff- c. fr. c. fr. c. fr. c. IV. c. fr. c.

Agence de la Compagniemaritime an port]
,

(A) Le transport ei.tre ia France
d'embarquement <lo la France continent Vole des uaqueuois -rancai. fonctionnant cnlrc Q ]() Q 5Q ct i., Cors(J se fcra OMlusivcmont
taie ' la France et Tanger par Marseille.

Gare de U France continentale.../. Idem 100 0J 0 °50 0 50 > 0 50 1 00 !2 (») Les colis originaire* de lai C.llé
,

Collo
,

Dollys
,

DjijHllî,sont
A acheminespar Murseiile.
g Lus coliïi originaires des outresAT^™™T^.m."U!r.".rtv»a.B.r..ill.W

*'» »«' ' 0 25 0 50 . 0 50 t 35 2 P-r^W- {^O™» £"„'

locale, pour cln1 réexpédiés par
voiti terréo, jusqu'il Oriui et, par

Gare ou Agence S l'intérieurde la Corse... Voie dc Marseille(A) L*5 °*0 «50 025 050 .- 0 50 185 2 voie mai'itimo, jusqu'à Taugnr.

(c) Non compris lu tlccLiiuLion
destinée ù la douane d origine,

Agence do la Compagniemm-iliuio au pirt
, _ , , ,i .,. rt r» -

» il y a lieu.
d'embarquement

eriT Algérie [») Voie de Marseille cl des paquebot, français 110 «10 ' » 0 50 0 50 110 2

Gared'Algérie Voie directe d'Oran - 1.00 0' 11 0 50 « 0 50 •> 0 50 l fiO 2

Agence de la Compagniemarîlîme au port
„ _rtd'embarquement on Tunisie Voie de Marseille et de» paquebots Iranç.ais MIO - " » 0 50 ., 0 50 110 2

Gare de. Tunisie Voie directe d'Oran I."i0 " «50 » 0 50 . 0 50 150 2

Bureau de poste français au port d'embar-
, nnquament on Turquie f \ Voie directe (les paquebotsfrançais 2 5Û ' " 1 00 0 50 0 50 0 50 2 50 2 (c)

Agence de la Compagnie maritime au port) I
, „„d'embarquementi Tripoli île Barbarie...} Voie d. Marseille 2 00 g " " 1 00 0 50 . 0 50 2 00 2 (c)

Burea» il. poste fronçai» à Shang.Haî ' Voie de Marseille 'i5U 1 " " 3 00 ° 50 ° 50 ° 50 4 50 1 (c)

1 BDLL. MENS.N° 2. — 14'' VOL. 5
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I

DÉCOMPOSITIONDE I.A TAXE. *
I

NOMBRE

DtlOIT UluiriUG,
LIEU DE DÉPÔT. VOIE. TAXES. «non ™XB —^. —-^ TA" ™*« lWo|„|a.

terrilo- territo- territo- OBSERVATIONS.
, . .

trans- Irans- lionsde r,al0 port port ri"l« rialo TOTAL.

timliro C°'°" J"8" "" tlclà fran- m»r°- ""I' niaL- qu'en do là ,nId"- ,,' Mise, caioc. douane,r lance. taure,

fr. c fr. c. fr, c. fr. c. fr. c. fr. t. (r. c.
"~~"~" ——————

nUIlBAU DU PORT O'BMBAriQUKHBNT: |

An Sénégal V"i» Jo. i'r><"» "" <™S«i° «' ^s paquebot» 3 00
|

(A) 0 50 1 00 () 50 0 51) 0 50 3 00I["ilD O815 . ...\ H ~, i \ T i i•. i.y | W L. rxpcditeur du tout colis| postal, origimiire des colonies ouAn Gabou.. \
•

| établissementsfrançaisou le timbre
(

Voie de Franc* ou d'Algérie et des paquebots , „»
1

., fl .. .
CS^ e" ^^«'.'r doil acquitter, en

Au Congofrançais > rrnnca;h i
1 ' ° j0 2 00 *> d0 » 50 0 50 G 00 o °.UM*» «» droit de timbrede 10 cen-

Aux lUvièrcsdu Sud
T. ..

' IIl I S {'0 Transport par \va paquebots
A !« Gundcloune J ffi r-olçuiaux.

A 1;>Martinique > Voîo de l'rmice ri. .les paqu-bots français 'J 00 3 (A) 0 50 2 00 0 50 f) f>0 « ~,n <. nn o , , «*\ H 2 (c) Transport par les paquebots
A i r r '

B australien»de TfabUÎ h Sidnnv.
A la (jiljaoc [i-onça.se m J'

A OliocV Voie des paquebots IVIII.»;M*
,

2 50 B (A) 0 50 I 00 (> ."if,
j

„ () 5Q ., ^ t)

A SainLe-Muriede Madagascar \ | j

A Diégo-Suaret I n

I Etablissnineiitfifronçaisà Madagascar J H
) Voie dos paquebots franchis 3 50

9 (A) 0.r»0 '2 00 0 ;)0 , 0 50 3 50 .,A Mayotte I B

A Nossi-Bc 1 H

A la Tu-union. / B

A Pondicbérv m

,
Voie des paquebotsfran.iai, 3 50

| (*) 0 50 2 00 0 50 - 0 50 3 50 ')A Karikal H

En Gocliincbine )

.. „ „,.,.,. Id°m- 45° W ° 50 30° ° 50 "
' 050 „5(> 3A la Nouvelle-Calédonie A *

Au Tonkin Voie des paquebot*coloniauxreliant le Tonlàu et '
' l'Annana à Saïgonet des paquebotsfrançaisreliant* 5 00 (A) 0 50 1

0 50 (B) (\ \c\ . n cn
„ .

' S,,™ a1aFra.ce.... ( ' 3 00 Uj° " 0 50 5 00 2
En Àïinam °

A Tahiti Voie des paquebolaaustraliens et français 0 50 (A) ^ 50 3 00 0 50 « 0 r0— -
' ' j

5.
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N° 2.

Annexe au tableau A.

NOMBRE
TOTAL

PAYS
VOJFS DES FRA1B
v ^1 !-..?> EXPEDITIONS

îi bonifier
de

4

de la .OSSKUVATIONS.

DE THAtisMissîOK. dçclaiali.jn
, . .

ronice
destination. ' cnfranciis.

dou ii ne.

fr. c.

Ecbmige direct. Vitîe des pa-]
_tjuebols lr.int:.ns entre la ] 50

France cl '.'tinter

Voïc des paquebots fïnrieai>
enlrii l'île de M dit: cl in 9 g» _)

France. France— Paquebots
françù*, 1

Voie des paquobols françiisi
entre li Grèce «l la France.,' 2 23 ^

— Paquebots frimoiis
?

Voir des (paqucbol.s français
| entre l'Kgvpto t t la Fr.iDce, 2 50 ^

Tanger. ' — Puquobots l'rrun::wa î
(Maroc] \

Voie des panucbols -liançiis
entre l'îlr-Mnurïci-, ou les bey- 3 50 ^

-*
chclles et lu Fiance. — (
Piuiuebola français 1

-
Voie de pi.|uebots français

entre Colon-Aspinwiil ou les
Anlîllesdanoiseset lu France, }
France. — PuquiboU Iran- 1

S"'1»

Voie don paquebols français\
entre Buenos-Ayresou Muu-i 4 50 2

', tevideoel Bordciiut. France.»

— Paquebots français. ... I

|__ I
:
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DIRECTIONDU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUK
— EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.

N— 2° BKREAU. — CORRESPONDANCES TÉLÉPHO-

NIQUES.

ARRÊTÉ fixant la remise à allouer aux receveurs des postes et des télégraphes
sur la vente des tickets téléphoniques.

LE .MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. Ier. Une remise de i p. 100 est allouée aux receveurs des postes et des.
télégraphessur le montant des tickets téléphoniques vendus à leur bureau.

ART. 2. Celte remise sera déduite du montant brut de la valeur des tickets
dans la forme déjà employée pour la remise sur les timbres-posteet les cartes-
télégrammes.

Fait à Paris, le 7 février 1891.
JULES ROCHE.

EXPLOITATIONÉLECTRIQUE. 2e BUREAU. — CORRESPONDANCESTÉLÉPHONIQUES.

Circulaire relative à la remise de 1 p. 100 sur les produits
des tickets téléphoniques.

Un arrêté, en date du 7 février 1891, a alloué aux receveurs des postes et des
télégraphes une remise de 1 p. 100 sur le montant des tickels téléphoniques
vendus à leur bureau.

Celle remise sera déduite du montant brut de la valeur des tickets dans la
forme déjà employée pour la remise sur les timbres-poste et les cartes télé-
grammes.

Cette décision est applicable à partir du i" mars 1891.
Il devra être ouvert en conséquence deux nouvelles colonnes aux états i3 et

i3 bis. Le montant, de la remise afférente au montant total des tickets devra être
porté dans la première d'enlre elles, et le produit net dans la seconde. C'est cedernier chiffre seul qui devra être reporté à la première colonne des états et re-gistres n"' 2 et 5. Ce chiffre ne devra pas comprendre de fraction de centimes.

BUREAU DU PERSONNEL.

Admission des aspirantes à l'emploi d'auxiliaire dans les bureaux
d'ordre secondaire.

Aux termes d'un arrêté en date du ai février courant, les dispositions de l'ar-
rêté du 6 décembre i890(1> déterminant les conditions d'admission à l'emploi de
dame télégraphiste ou téléphoniste sont applicables aux aspirantes à l'emploi
d'auxiliairedans les bureaux d'ordre secondaire.

f) Cet arrêté a été inséré au Bulletin mensuel 11" 13 de l'année 1890.
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DIRECTION DU MATÉRIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.
MATÉRIEL ET CONSTRUCTION. l" RUIVËAI .

Circulaire n° 6, relative à la séparation des services des télégraphes cl des téléphones
adressée, le 2fi janvier1891, à MM. les Directeurs des postes et des télégraphes.

Monsieur le Directeur est invité à veiller rigoureusement à ce que :

i" Le matériel téléphonique ne soit pas employé pour les besoins du service
télégraphique en dehors des cas prévus au paragraphe 3 de la circulaire du
3o décembre 1890, 11° 66, relative à la séparation des services des Télégraphes et
des Téléphones.

;Î" Les chefs-surveillants, surveillants et ouvriers affectés au service des Télé-
phones et payés sur les fonds de son budget ne soient pas employés aux travaux
du service télégraphique.

Dans le cas toutefois où, par suite de circonstances tout à t'ait exceptionnelles,
il aurait été nécessaire d'avoir recours au personnel dont il s'agit pour assurer
le fonctionnement des communications télégraphiques il conviendrait d'en in-
former l'Administration centrale sous le timbre <!e la présente circulaire.

DEUXIEME PARTIE.

DIVISION DU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION EI.KCTRIQLE.—
MATÉRIEL ET CONSTRUCTION. — 3" RI BEAU.

Réimpression du Recueil des tarifs des fournisseurs de l'Administrafion.

Une nouvelle édition du Recueil des tarifs des fournisseurs de, l'Administration
sera incessamment adressée d'office., par les soins du Dépôt central, à MM. les
directeursdépartementauxchargés de répartir les exemplaires entre les bureaux
de leur circonscription, à raison de i exemplaire par établissement de poste.
Les anciens exemplaires de ce recueil devront être détruits.

D'autre part, le document dont il s'agit, portéjusqu'à ce jour sur les demandes
de matériel postal, sera à l'avenir considéré comme une formule ordinaire et
figurera sous le n° 1092, sur les demandes annuelles d'imprimés n" 991.

DIRECTION OU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE.
EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. l" BUREAU (CORRESPONDANCES TÉLÉCRA-

l'HIQUES).

Notifications concernant le service télégraphique international.

daine.
Le bureau internationalvient de transmettre une liste complémentaire de bu-

reaux télégraphiques chinois ouverts au service international.
Les noms de ces bureaux ainsi que les taxes correspondantes devront être
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reportés à leur ordre alphabétiqueau tableau des taxes de la Chine, pages 53 à
5g du tarif.

I a 3 4 5 « •).

AICHOW ÎOOO 10 50 10 25 10 50 10 50 10 50
AOPAO ( voir Onpao)
BAOTAO (ou Bandao)...... 9 SO 10 00 9 75 10 00 10 00 10 20>

CHINGTUFOO (OU Chingtufu) f© OO 10 50 10 25 10 50 10 50 10 50:
CHINPING (ou Chiuping) 9 tO 9 60 9 35 9 60 9 60 9 60
CUOWCHING 9 4© 9 90 9 65 9 90 9 90 9 90

•i CIIOWCIIOWFOO(OU Chowchow)
. . .

9 ÎO 9 60 9 35 9 60 9 60 9 60
î CHUNGFAH (ou Chuiigfoh) f© ©O 10 50 10 25 10 50 10 50 10 50=

DAMCHOW I© o» 10 50 10 25 10 50 10 50 10 50
| HELAMPO.. t© S© 10 70 10 45 10 70 10 70 10 70 \

KAOCHOWFOO (ou Kaochowfu). ... 9 G© 10 10 9 85 10 10 10 10 10 10
KIOUCHOW » 5© 10 00 9 75 10 00 10 00 10 00
KWANGNANFOO (ouKwaiignan) tt ©© 1.1.50 H 25 11 50 11 50.11 50
KWKILINGFOO(ou K-weilinfu) 9 1© 9 60 9 35 9 60 9 60 9 60
KWKIYANG : i© «« 10 50 10 25 10 50 10 50 10 50
LINGMEN 9 9© 10 40 10.15 10 40 10 40 10 40
LINGSOI (ou LINGSHTO) 9 9© 10 40 10 15 10 40 10 40 10 40
LumuNGTAU (ou Luikuuglao) 9 S© 10 00 9 75 10 00 10 00 10 00
MANCHOW (ou Manchon] 9 9© 10 40 10' 15' 10 40' 10 40 10 40
NAOTAI ( ou Nataï) '. I© UW 10 50 10 25 10 50 10 50 10 50
OCHENG (ouOching) 1© SO 10 80 10 55 10 80 10 80 10 80
ONPAO (ou Oupao ou Aupao) 9 «» 10 10 9 85 10 10 10 10 10 10
PASE (ou Pasi) 9 S© 10 00 9 75100010001000
POKUGAI(OUPakugai).... 9 S© 10 00 9 75 10 00 10 00 10 00
SAIIO 9 4© 9 90 9 65 9 90 9 90 9 90
SAINAN (ou Sinan) 8 8© 9 00 8 75 9 00 9 00 9 00
SHARPPEAK 9 «S 10 15 9 90 10 15 10 15 10 15
SHIKLUNG 9 «© 9 50 9 25 9 50 9 50 9 50
SHUENWET i» O» 10 50 10 25 10 50 10 50 10 50
TINGCHANG 9 9© 10 40 10 15 10 40 10 40 10 40
TSITSIIIAR i© i© 10 60 10 35 10 60 10 60 10 60
TZECHULIN

,
9 5© 10 00 9 75 10 00 10 00 10 00

WEIHAIWEI (ou Wcihawai) 9 5© 10 00 9 75 10 00 10 00 10 00
WUCIIANG 9 4» 9 90 9 65 9 90 9 90 9 90

Côte orientale d'Afrique.

La compagnie Impérial British FMSI. Africa a ouvert un bureau télégraphique
j dans une localité nommée Malindi (probablement Melinda). La taxe des télé-

grammes échangés avec cette localité est celle de Mombassà, augmentée de
\ 5o centimes par mot.

,-
Page 34 du tarif, entre Madagascar et Massouah, inscrire :il

• I 2 3 I

|. | Malindi (ou Melinda) | 9 8© 10 70.|

lies de r©céan Pacifique.

Le tableau suivant indique les dates auxquelles les paquebots qui desservent
les principales îles de l'Océan Pacifique quittent Sydney et Auckland. '"
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Ces indications peuvent être utiles aux expéditeursqui, pour correspondre avec
'ces îles, voudraient employer la voie télégraphique aussi loin que possible. Elles
s'appliquent au premier trimestre de 1891 et feront renouvelées tous les trois
mois.

I COURRIERS PARTANT DE

POUR ——— ————-
SÏDSEÏ. AUCKLAND.

> T -1 A . 1 \ \
Le 10 janvier et tousLes îles Annatom (ou Aueityun). . . ;'

.
//

v ' ' les ia jours.

, .... 14 janvier, 1"et 12 fé-
r ,, ,,-,. ,.. / -, 1 c ,

l Les 10 et 21 îanvier et J. „Les îles l'util capitale Suva) !
, , , •

{ vricr, 1 , 12 et' v * ' I tous les 1 '1 iours.
.. .,j J •>.9 mars, 7 et 26 avril.

iv n 11^1 'j Le 10 janvier et toutesLes I\ouvdles-Hebndes
1 . •

"tes 4 semaines.

n
16 janvier, 28 février,

narantonga 11 i .,s i5 avril.

r . . ,
14 et 16 janvier, 12 el

T A, ,, , ... , . . .
Le 22 janvier et toutes on-Les îles aamoa (capitale Apia-).. , , 20 lévrier, 12 mars,

1 r ' ' les 4 semaines.
. , .,7 et 10 avril.

™, . ...
16 janvier, :>.S février,

lahiti // -L ..ia avril.

T . .x . » & janvier, 1 4 et a 8 fé-

„, Le 22 îanvier et toutes J.
Tonga ,J

. vner, 12 mars, 7 et" les 4 semaines. c -i '
10 avril.

Il y a lieu de reporter le tableau qui précède sur une feuille spéciale et d'an-
nexer cette feuille à la page 66 du tarif.

DIVISION DU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELEC-
TRIQUE. — EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — l" BUREAU. — CORRESPONDANCES
TÉLÉGRAPHIQUES.

Franchises télégraphiques. — (Ministère de l'Agriculture. — Ministère de l'Inté-
rieur. — Algérie. — Ministère des Travauxpublics.)

H y a lieu d'insérer les indications suivantes à l'état général des franchises
télégraphiques :

Page a3 (ancienne édition).

Et page 39 (nouvelle édition).
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MIHISTÈUE DE L'AGRICULTURE.

Le guetteur i cap Drammont.l Limitée à la correspondance urgente ayant trait a
du ! cap Sardinaux, > des incendies de forêts avec l'inspecteur adjoint

sémaphorede ( cap Camarat. ) des forêts, à Fréjus, et réciproquement.

Le guetteur [ cap Benat. ) Limitée à la correspondanceurgente ayant trait à
du l Giens

>
d^s incendies de forêts avec l'inspecteur adjoint

sémaphore de ( cap Sicié. ) des forêts
,

à Toulon, et réciproquement.

Par suite d'une décision ministérielle en date du a3 janvier 1891, il y a lieu
d'apporter les modifications suivantes à l'état général des franchises :

Page 53 (ancienne édition) et page 67 (nouvelle édition): Ministère de l'Inté-
rieur. — Algérie. — (Administration générale civile). — Ajouter :

Administrateur t Limitée à la correspondance de service urgente, avec
de la communemixte | les contrôleurs civils de Souk-el-Arba, du Kef et de

de Sedrata (Algérie). ( Béja (Tunisie). — Réciprocité.

Page 78 (ancienne édition) et page io5 (nouvelle édition). — Ministère des
T ravaux publics. — Substituer aux indications actuelles le libellé suivant :

,,. , . 1 r 1 • ,• 1 1 o • 1
Limitée aux dépèches relatives

L ingénieur en chet du service maritime de ta î>eme-
1

.
r

. ,r°,,
. , . ... , ., , n , .

1 aux travaux des ports deIntérieure {2 section) en résidence a Rouen, les in- \
,-.. . 1 T . .

, . .
,K

,
.' , , , , .

' 1 Dieppe et du 1 report et
semeurs des ponts et chaussées charges des travaux

,
,'l , , Y

*? : 1
f».

. 1 m . . . 1 > \ échangées pour les besoinsdes ports de Dieppe cl du 1 report, en résidence a \
. i • 1 ..... *

, , rr,
. . 1 . . 1 . I urgents du service, pendantDieppe, et le conducteur des ponts et chaussées au I

. . j 1 » 1i, /
.

F toute la durée de ces tra-
1 report !\ vaux.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3e BUREAU. CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Additions °à la nomenclature des escales, — Edition de 1891.

Page XXXII,n° 61, inscrire dans les colonnes 3 à 9 les indications suivantes :

3 14 j 5 I 6 789
Marseille |V. des paq. franc.jle

12 [la veille au matin 20 22 le 10

Page XXXVIII, n° 92, inscrire dans les colonnes 3 à 9 les indications sui-
vantes :

3 j 4 j 5 I 6 I 7 I 8 I 9
Marseille (V. des paq. franc. | le'12 [la veille au matin118 119 j le 10

Pages XXVI, XXVIII, XXXIII, XLIII, placer dans la colonne a, à la suite d«
Carupàno, de Carlhagène (Nouvelle-Grenade) et de Porto-Cabello le renvoi (a),
et de Colon et la Guayra le renvoi ( 1 ) ;

Et inscrire au bas des quatre pages indiquéesci-dessus le renvoi suivant :

(1) ou (2) — La ligne de Marseille (départ le 12) à Colon est libre; les cor-
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respondances pour le Venezuela, la Colombie, l'Amérique centrale et les parages
du Pacifiquene sont acheminées par ce service que sur la demande des,expédi-
teurs.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3e BUREAU. SERVICES MARITIMES.

Paquebots-postefrançais. — Reprise de l'escale de Santander sur la ligne du Havre
Bordeaux à Colon.

Les paquebots transatlantiques de la ligne postale de Bordeaux, à Colon, ont
repris, à partir du départ de Bordeaux du 26 février, la pratique de l'escale de
Santander qui avait été suspendue pendant l'application de mesures quarante -naircs imposées aux provenances d'Espagne dans les ports des Antilles.

142e SUPPLEMENT AU

^"g„ DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES
des

. " —«-"^ — a————— " .
pages . SIGNES DE RENVOI AUXQUELS LA GOllRIîSI'ONDAKCE

dtt A'JTOBMKS j, in,liquer <]e 5crvii:0
Manuel à f ontrasigner a la colonne s * dos fonctionnaires et des personnes

ues leur «arespondance Aa ^o'" »° * désignés
Iran- , . du Manuel dans 'la colonne ci-contre !

chises. Cu>Gerw.e. des franchises. doit ôlro remise on franchise.193 4

^„„ _ .. , .
C f au-dessous de la Voir gardes-mines détachés en dehors do la résidence dos209 Contrôleurs des mines... I \. , . , . . .j 4e accolade), ingénieurs

,171 Gardes-mines, détaches\
~ , i , ,, , , . , .

IC [au-dessousde la ,. .eu dehors de la rcsi- > v
n , , , Maires

, .... . , ( a0 accolade),donecdes ingénieurs(2)) '
m M * ) t ( en regurd du Gardes-mines détachés en dehors de la résidence des îngé-••'•"' J contrcsignalaîro], nienrs'a).

(a) Ces agents peuvent uussi être désignés sous le titre de contrôleurs de mines.

DIVISION DE L EXPLOITATION POSTALE. — TARIFS, FRANCHISES ET COLIS POSTAUX.

Suppression des franchises postales attribuées aux Inspecteurs régionaux de l'hygiène
publique.

Undécret, en date du 3i janvier 1891, a supprimé la franchise postalequi avait
été concédée à la correspondancede service échangée entre les Inspecteurs ré-
gionaux de l'hygiène publique, d'une part, et l'Inspecteur général des services
sanitaires, les médecins des épidémies, les préfets et les sous-préfets, d'autre
part.

Les agents devront, en conséquence, apporter les modifications suivantes au
manuel des franchises :
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(A intercaler entre les pages 872 et 873 du Manuel des franchises.)

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS.

SERVICE DE LA SURVEILLANCEDES MINES, DES APPAREILS A VAPEUR ET DES CARRIERES.

ÉTAT N" 37 bis

INDIQUANT LES RESIDENCES ET LES CIRCONSCRIPTIONS DES GARDES-MINES (l).

(i) Ces agents peuvent aussi èlre désignés sous le titre de Contrôleurs des mines.

| I

RESIDENCES. CIRCONSCRIPTIONS.

Versailles.,., Scine-et-Oise (arrondissements de Versailles, Mantes, Rambouillet. — Eure-et-Loir
(arrondissements de Chartres, Dreux et NogcnlleRotrou).

Orléans Loiret en entier, — Eure-et-Loir (arrondissementde Cliàteaudunet canton de Janvllle). |
Meaux ,..,.. Seinc-el-Marne (arrondissementde Meaux, Coulommierset Provins). 1

Douai....,.,..., ".,...,. Nord («atilons de Douai, Arleux, Marclncnncui Ofcliies, Cambrai, SaïiiièreS) Clary et
Marcoing).

Laoil.,,, Le départementde l'Aisne moins quelquescantons.

BrithUiie. Pas-de-Calais (arrondissements de Bclhune et Saint-Omer).

Beauvais Le départementde l'Oise en entier.

Evreux Le départementde l'Eure en entier.

Le Havre Scûic-Inféricure (arrondissements d'Yvetot cL du Havre).

Fiers O.ncen entier. — Manche (arrondissements d'Avranclics et de Morla'm).

Brest Finistère.

Epinal
' Vosges en entier.

Epernay ' Marne (arrondissementd'Épernay el canton des Vertus).

M&ièrcs-Charleville Ardcnncs (arrondissements de Mézières, Rethel et Rocroy).

Mézières-Charleville Meuse (arrondissementde Montmédy). — Ardcnncs ( arrondissements de Sedan
,

Yoiiïiers
et partie de Piocroy ).

Bar-le-Duc Meuse (arrondissements de Bar-'.e-Duc,Verdun-ct Commsrcy).

Chaumont Haute-Marne en entier.

Auxcrrc Yonne en entier, 1

I



RESIDENCES. CIRCONSCRIPTIONS.' I

Belfort Territoire de Belforl, déparlcmcnl do in llaule-S.iùne (canLons d'IIcricourtcl de Cham-

I Besançon Doubs, Jura (arrondissements de Dole et Poligny), |
i Bourg Ain, Jura (arrondissements de Lons-lc-Saunier ni Saint-Claude). i

La Rochesur-Yon Deux-Sèvreset Vendée en entier. I
Poitiers Vienne en entier. I
Guérel Creuse et Indre en entier.

Limoges
»

Haute-Vienne et Corrèze en entier.
Avignon Vaucluseen entier. — Bouches-du-Rliônc(arrondissement d'Arles).

Baslia Corse en entier.
Saint-Jcan-de-Mauricnne Savoie (arrondissements de SainlJean-dc-Mauriennc

,
Albertville et partie de Miambcry).

Annecy Haute-Savoie,Savoie (arrondissementde Moulins).

Briançon Huules-Alpcsen entier.

Bourgoin Isère (arrondissements de la Tour-du-Pmet de Vienne).

Privas Ardèclicen entier.

Angoulêuie Charenteet Charente-Infijrïeure en entier.

Pérîgueux Dordogne et Lot-et-Garonne en entier.

Mont-dc-Marsan Gers et Landes en entier.
Toulouse Haute-Garonne,Ariège (arrondissementde Saint-Girons).

Seix Ariège (arrondissements de Foix et Pamiers).

Pradcs Pyrénées-Orientales en entier.

Lyon Le départementdu Rhône.

Lyon
,

Idem.

Lyon
,

Idem.

Aubin Le département île l'Aveyron.

Decazeville.... ; ..... hlem.

Cahors Le département du Loi.

Montpellier Le département l'Hérault.

Montluçon Allier ( arrondissement de Montluçon).

Mascara Arrondissements de Mascara et de Mostaganem.
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTAI.R. — Ç BUREAU.
ET COLIS POSTAUX.

TARIFS, l'RASCHISES

Publication d'un là2' supplément am Manuel des franchises postales.— Décret du
22 février 1890. — Service de la surveillance des mines, des appareils à vapeur
et. tics 'Carrières.

Le lia" supplément au Manuel des franchises postales, publié ci-aprës con-
tient notification d'un décret en date du a'8 février 1890, concédant la franchise
postale à la correspondance de service échangée, entre-les gardes-minesdétachés
en dehors de la résidence des ingénieurs et les' maires des départements 4ans
lesquels les gardes-mines exercent leur surveillance.

Les agents devront reporter les indications de'ce supplément au Manuel et
intercaler, entre les pages 872 et 873 dudit manuel, l'état 37 bis qu'ils trouveront
dans le présent bulletin et qui indique les.circonscriptions dans l'étendue des-
quelles.les gardes-mines, dont il s'agit, peuvent correspondre en exemption de
porl.

MANUEL DES FRANCHISES.

FORME ARRONDISSEMENT, ViiMFrOS
sons laquelle crRcoKsciupTioH oo RESSORT

flUMbiiUS DATES
tu clans l'étendcc duquel des

C0ltHËSl'0NDA>r.E la correspondances
,circulant valablement contresignée ÉTATS UE CIUCOMSCRIPTION. DES B*c!stoss

en franchise circule eu franchise.
,doit — — ii- — Nmnéros mim»téri«llos.

être présentée. Ancien. Nouveau. du! tableaux. Page».
ô G 7 8 9 JO

)

S. ii. . ,
Circouscnplien des ~„- - „

1 "«ml d«
.

»S IV-
dra-inli.Vs. .' ,m"' ,(i9°-\

S. B. «
Wrm. I

:
1

;

Page 463: Renvoi B, Inspecteur général des services sanitaires; colonne 3,
supprimer : «Inspecteurs régionaux de l'hygiène».

Page 477 : Supprimer, dans les colonnes 1 et 3, le signe de renvoi P et «In-
specteurs régionaux de l'hygiène» et dans la colonne 3 : «Inspecteur général des
services sanitaires, médecins des épidémies, préfets et sous-préfets».

Page 517, Renvoi F, médecins des épidémies-, supprimer, colonne 3 : «Inspec-
teurs régionaux de l'hygiène».

Page 567, Renvoi F, préfets, supprimer, colonne 3 : «Inspecteurs régionauxde
l'hygiène».

Page 713, Renvoi D, sous-préfets, supprimer, colonne3 : «Inspecteurs ré^io-
aux de l'hygiène»,

n '""
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DIVISION DR L'EXPLOITATION POSTALE. — l" ET »' BUREAUX. — DIVISION
DE LA COMPTABILITÉ (3° UURP.AU).

INSTRUCTION N" 405.

Suppression de l'inscription nominative des chargements de valeurs à
recouvrer et recouvrées du rîgimeintérieursur la feuilled'expédition
n° 12. Nouveau mode de transmission de ces chargements et création
de carnets d'entrée et de sortie n° 513-1 et de distribution n° 759-1
spécialement affectés au service des recouvrements du régime inté-
rieur.

i, — Dans un but de simplification, et eu vue de remédier aux nombreux in-
convénientsqu'entraîne la confusion des chargements de valeurs à recouvrer et
recouvrées avec les lettres ou objets chargés ou recommandés, l'Administration
à décidé que dorénavant ces chargements de valeurs seraient portés en bloc dans
un cadre spécial de la feuille; n" irî, et qu'il en serait tenu un compte particulier,
dans les bureaux sédentaires, sur un carnet n" 5i3 - i, analogue au carnet
n" 5i3 d'entrée et de sortie des chargements. Celte mesure a été complétée par
l'affectation exclusive au service des recouvrements du registre de dépôt n" 5i i
et d'un ninvean carnet de distribution n" 760 - 1 réservé à l'inscription des
valeurs à présenter à l'encaissement et des chargements de valeurs recouvrées à
distribuer à domicile.

2. — En conséquence, les agents des bureaux sédentaires et des bureaux am-
bulants devront, « partir du 10 mars 1891, se conformer strictement aux dispo-
sitions suivantes :

Enregistrement,

3. — L'enregistrementdes chargements de valeurs à recouvrer à destination
de la France, de l'Algérie (enveloppes n" i/(88) et de valeurs recouvrées (y com-
pris celles à destination des bureaux du Levant (enveloppes n" i/io/i) continuera
à être effectué, comme par le passé, sur le registre n° 511 affecté exclusivement
désormais à l'inscription des chargements de celte nature. Par suite, les char-
gements en franchise et d'office autres que les enveloppes liai, pour l'inscription
desquels ce registre avait été primitivement créé, seront enregistrés sur le
registre n° 010. Les agents inscriront également sur ce dernier registre les char-
gements de valeurs à recouvrer à destination de l'étranger qui devront, comme
par le passé, être inscrits nominativement sur les feuilles n° 12 et compris, à
leur rangd'ordre, dans le paquet des chargements ordinaires. // n'est rien changé
aux règlements en vigueur sur le service des recouvrements de ou pour l'étranger,
sauf, toutefois, l'inscription au registre n° 510, au lieu du registre 11° 511, tant des
chargements de valeurs originaires de France pour l'étranger que des chargements
d'office des valeurs impayées à renvoyer aux expéditeurs étrangers. La présente
instruction ne s'applique donc qu'aux opérations de recouvrements de ou pour la
France, l'Algérie et les bureaux du Levant.hes valeurs à recouvrer ou recouvrées
du régime intérieur se trouveront ainsi complètement séparées des chargements
ordinaires.

Expédition.

ï. — A chaque expédition de courrier, les receveurs réuniront en un paquet
spécial, non recouvert de papier, en ayant soin d'en former une liasse très solide.
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les enveloppes nos 1488 et 1494 qu'ils auront à transmettre à leurs correspondants
et ils inséreront cette liasse dans leur paquet de chargements, après avoir in-
diqué toutefois en chiffres sur la souche et en chiffres, d'abord, puis en toutes
lettres, dan.; les cadres delà feuille n" 12 réservés à cette indication, le nombre
des enveloppes, sans distinction de catégorie, comprises dans la liasse. C'est ce
notnbra qui, dans les bureaux sédentaires, devra être porté en sortie sur le car-
net n" 5i3-

1
d'entrée et de sortie des chargements de valeurs à recouvrer ou

recouvrées dont il est parlé ci-dessus au paragraphe 1" et dont l'emploi est
expliqué au paragraphe i3 ci-aprés.

!i. — Les bureaux auxquels parviendront en passe des enveloppes n05 1488
et i4g4 réuniront purement cl simplementces enveloppes à celles qu'ils auront
eux-mêmes à transmettre à lsurs correspondants, et ils ne feront de toutes les
enveloppes à destinationdu même bureau qu'une seule et unique liasse, qui sera
insérée, comme il est dit au paragraphe 4 ci-dessus, dans leur paquet chargé
transmis à ce bureau.

C. — Dans le cas où un bureau n'aurait à transmettre aucun objet devant
être inscrit nominativement sur la feuille n° 13, la partie réservée à l'inscription
des objets de l'espèce serait barrée en croix. Les chargements de valeurs à recou-
vrer ou recouvrées du çégims intérieur seraient simplement cnliassés avec la
feuille n" 12, après inscription de leur nombre dans le cadre spécial de cette
feuille.

La présence de cette liasse dans la dépêche serait signalée au bureau corres-
pondant par l'apposition sur la feuille d'avi;, du timbre «chargé», comme si la
dépêche contenait des chargements o dinaires, l'examen de la feuille n" 12 étant
Millîsant pour indiquer que cette dépêche ne contient que des chargements de
recouvrements. La liasse de ces chargements devrait d'ailleurs, dans celte cir-
constance, être placée immédiatement au-dessous de la feuille d'avis, de manière
à être le premier paquel que Ton devra apercevoir à l'ouverture delà dépèche.
Si le cadre réservé à l'inscription des chargements ordinaires n'avnit.pasété b^irré
en croix, le bure.iu destinataire signalerait, le (ait. par procès-verbal n° i65 (ancien
.""776).

Toute différence entre, le nombre porté au cadre spécial et celui des enve-
loppes reçues sera signalée comme s'il s'agissait de chargements ordinaires*

î. — Dans le cas, au contraire, où un bureau n'aurait à transmettre aucun
chargement de valeurs à recouvrer ou recouvrées, le. receveur ou li chef de bri-
gade barrerait en croix le cadre spéci il ménagé SUL' la feuille n" 12 pour l'inscrip-
tion du nombre des enveloppes n" 1/18S et i4g'i expédiées.

Mesures transitoires

S. — En attendant la réimpression des feuilles n" 12, dont le premier tirage
comportera le cadre en question, les agents utiliseront la formule du modèle
actuel.

Après avoir inscrit les chargementsordinaires qu'ils ont à expédier, ils tireront
dans toute la longueur de la feuille n" 12 une fuie barre à l'encre et laisseront
deux ou trois lignes en blanc à la suite desqiialles ils parteront, dans la forme
indiquée ci-dessous, en chiffres et en toutes lettres, le nombre des chargements
de valeurs à recouvrer et recouvrées insérées dans la dépèche:

Iiecouvremenls: 12—douze

Dans les bureaux sédentaires, où la feuille n" 12 comporte un talon, la même
mention devra être reproduite sur ce talon, où les agents se borneront toutefois
à inscrire en chiffres seulement, le nombre des enveloppes expédiées.
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Dans le cas où la première page des feuilles u° 12 serait employée entièreuieul
à l'inscription des chargements ordinaires et ne laisserait pas un espace suffisant
pourporter la mention relative au nombre des enveloppes n0' 1488 et i4g4 jointes
Mi paquet chargé, de manière qu'il existe toujours un intervalle libre avant cette
mention,,lesagents porteraient, au bas. de la page, le mot «recouvrements* et la
mention spéciale aux enveloppes n°° 148S et i4g4 à la page suivante.

9, — Les registres de dépôt des chargements. n°s 5iO et 5n ne recevront
également qu'au fur et. à mesure de leur réimpression les modifications que
comporte l'affectation exclusive du registre n° 011 à l'enregistrement des char-
gements de valeurs à recouvrer et recouvrées du régime intérieur. Les rece-
veurs ne devront donc pas perdre de vue, tant qu'ils ne seront pas approvi-
sionnés de registres des types nouveaux, que désormais les chargements d'office
et en franchise autres que les enveloppes t/|g4 doivent être enregistrés snr le
registre de dépôt n" 5io des objets recommandés et des chargements de valeurs
déclarées avec lesquels ils se trouveront dès lors confondus. 11 est rappelé qne
•es chargements de valeurs à recouvrer ou restées impayées à destination, de
l'étranger seront également enregistrés sur le registre n" 5io,

10. — Les agents sont, en conséquense, expressément invités, afin de tenir
leur attention toujours en éveil sur ce point, à biffer à la main des en-têtes du
registre n" 5n les mots: des chargements d'office et en franchise qu'ils auront soin
d'ajouter au texte desen-tèles du registre n" 510 a la suite des mots: chargements
de valeurs déclarées. De même, les indications du registre n" 5n devront être
complétéespar la mention et recouvrées ajoutée aux mots : chargements des va-
leurs à recouvrm-.

Régime* particulier ù certains bureaux.

M. — Tous les bureaux de Paris (ancien et nouveau) et quelquos bureaux,du
département de la Seine qui ne correspondentpas directementavec les bureaux
ambulants, mais qui, cependant, à certains envois de'lajournée adressentà ces
bureaux des paquets chargés, cesseront de comprendre, dans ces paquets,
comme ils le font actuellement, les chargements de valeurs à recouvrer ou
recouvrées du régime intérieur qui doivent être acheminés par celte voie. A
l'avenir, ils transmettront en bloc ces chargements, dans la forme prescrite au
paragraphe 4 ci-dessus, et au 4* envoi de la journée, à leur bureau de passe qui
"se conformera pour les diriger sur leur destination aux dispositions d» para-
graphe 5. Mais ces derniers bureaux ne transmettront aux bureaux ambulants ou
sédentaires des départements avec lesquels ils correspondent, les enveloppes
ri0* 1488 et i4g4 reçues de leurs bureaux satellites, ainsi que celles originaires
de leur propre bureau, qu'à l'envoi suivant celui où ils doivent les recevoir.

Recommandation essentielle aux services ambulants et aux bureaux sédentaires en correspondance
avec ta Recette pcincipale de \<k Seine.

12» — De leur côté, les bureaux ambulants cesseront également de com-
prendre dans les paquets chargés qu'ils adressent à chacun des rayons de dis-
tribution les chargements de valeurs à recouvrer ou recouvrées du régime
intérieur qui leur parviennent et qui sont à destination de l'ancien Paris. A
l'avenir, ils formeront des chargements de cette nature un paquet unique qui
sera compris dans leur paquet des chargements adressés à la Recette principale,
rayon central. Ce paquet sera recouvert d'une étiquettespéciale n" 12-H, libellée

•comme ci-dessous :
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Les nombres indiqués sur cette étiquette en chiffres et en toutes lettres seront
également reportés sur la feuille n" 12 adressée au rayon central. Tous les
bureaux sédentaires en correspondance avec la Recelte principale de la Seine
seront approvisionnés de l'étiquette en question sur la demande que les chefs
de service intéressés devront adresser d'urgence

; sous le timbre de la Division
du Matériel et de la Construction et de l'Exploitation électrique. Ils recouvriront
de cette étiquette les paquets des recouvrements compris dans leurs dépêches
pour Paris. Mais, comme par lepassé, les bureaux ambulants dirigeront sur les
bureaux distributeurs du nouveau Paris les chargements de valeurs à recouvrer
ou recouvrées qui sont à destination de ces bureaux.

Etablissementd'un compte particulier (l'entrée et de sortie des enveloppes 11™ 1488 cl > 49/1.
13-. — Les chargements de valeurs à recouvrer et recouvrées du

régime intérieur, étant dorénavant complètement séparés des chargements
ordinaires, ne seront plus, comme précédemment, confondus avec ces derniers
dans les décomptes établis sur les registres n" i5 (ancien aO) ou n* 5i3
(ancien ig) des bureaux sédentaires; ils donneront lieu à un décompte spécial.
À cet effet, il a été créé, à l'usage de ces bureaux, un registre d'entrée et de
sortie n" 5i3-i sur lequel sera'désormaisporté le nombre des enveloppes n™ 1488
et i4g4 reçues et expédiées.

Tenue du registre d'entrée et de sortie n° 5i3-i.
'14. Tous les bureaux sédentaires, y compris les établissements de facteurs,

boîtiers ainsi que les bureaux du Levant qui participent au service des recou-
vrements, devront donc, tant à la réception qu'à l'expédition des dépêches,
maintenir la distinction établie désormais sur des feuilles n° 12» Les charge-
ments inscrits nominativementsur ces feuilles seront seuls portés au registre
1° 5i3 (anc. n"ig),les chargements de valeurs à recouvrer et recouvrées, men-tionnés en nombre dans le cadre spécial desdites feuilles n° 12, seront, enconformitédes dispositions du paragraphe i3 ci-dessus, portés sur le nouveau
registre 11° 5i3-i.
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18. Afin d'éviter aux agents des bureaux sédentaires toute hésitation dans la

tenue de ce registre, il en est donné ci-après un modèle où sont reproduites
toutes les indications qui d livent y être inscrites; ils pourront, en outre, se
reporter aux instruction'! placées en tète dudil registre.

N" 513-1 Bmimu DU MANS. Mois DK r'Èviuiin 1891.

I ENTRÉE. SORTIE.

Ni>inb 0 île* cltargcinpiils ftmtil>"i* «les
dis valeurs h rnouvrer —™^—-~-—-^ -.

cl ruciiuvri'es. £
*>Désigna Lion .M ,-— _

Désignation ~
—

"S

Perle ,
l'i«5ig^£

dos bureau* -J^™^-.. |e dus bureaux £ *f ? T
« î ~?

4 1

J corrcspoinLiiil*. -^ _= " o » ^ Tolol. coiTc&poni]nnt> ~ *-rr_ é-
-

^I~-~ ° ~ I

ou des service-.
— _i —

^ P-, OU <II*S services, ~^~?. a ,",
*Jj * -^ i

Journée du i"'février ItfVI. g

Reste de la Bordeauxà Pa- I I
veille u 2 15 17 ri- » » 18 I

., . , .,
Lii lîocliclle. « n I \ \

l'avis a Bor- -
B

deaux 12 C) 34 52 Angoulùme.
. . » // 10 1

L'. Rochelle.. 2 11 3 1G
Ni("'1 '" " " &

j
Facte.urdcville 1

Atigoulème n 5 9 14 ""4 » G »
1

Niort 2 5 3 10
><'-'•»" 7- •• , 3 «

7t/cm, n° g. . . » 3 // 1

Guichet (Ro- Fadem. ruru,
I

g:strc5n). 1 2 22 25
n„ i „ , , I

—— = Idem., n° 5.
. . » 2 «

1

TOTAUX... 17 31 80 13'l Guichet (poste
restante)...! a .8 n

SOUKES.
.

17 23 47 87 Ucgi,lre n.
I'ISÇ) 17 n ii

RiiSTE. ... » 8 39 47 TOTAUX.. 17 23 471 I

CERTIFIÉ EXACT :

l,r Receveur, i.e Courrier,
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!(). Dans le cas où, par application des dispositions des paragraphes 28 et 25

de ITnslruclion n" 348 sur le service des recouvrements, des chargements de
valeurs à recouvrer (enveloppes 11° 1488) devraientêtre réexpédiés sur une nou-
velle adresse ainsi que des chargements de valeurs recouvrées (enveloppes n° i4.o4)
dent le destinataireaurait changé de résidence, ces chargementsseraient, inscrits,
le jour de leur réexpédition, sur le registre de dépôt n" 5n avec mention spé-
ciale et se trouveraient dès lors confondus avec les autres chargements tds
même nature reçus et expédiés le mêmejour.

^Régime particulier aux bureaux ambulants. '

I7. Seuls, et par exception, les bureauxambulantscontinuerontà comprendre
comme actuellement, dans une seule inscription, sur leur registre n" to le
nombre des chargements de valeurs à recouvrer ou recouvrées avec celui de»
chargements ordinaires originaires ou à destination du même bureau corres-
pondant. Les chefs de brigade devront donc, en conséquence, additionner, tant
à la réception qu'à l'expédition des dépèches, le nombre des enveloppesn°* 1488
et 1494 indiqué dans le cadre spécial de la feuille n" 13 et reconnu exact, avec;
le nombre des chargements inscrits nominativement'sur cette feuille.

Carnet 11e 769-1 de la présentation à rencaissement des valeurs originaires (le France,
de l'Algérie et doe bureaux du Levant

et (le distribution des chargements de valeurs recouvrées.

•
8. Comme conséquence des dispositions qui précèdent et en vue d'assurer

un contrôle efficace, il a été créé un carnet 11° 709-1 analogue au carnet de
distribution actuel 11° fixj et qui sera exclusivement affecté à l'inscription :

i° Des valeurs.mises en recouvrement (excepté les valeurs originaires de l'é-
tranger ).

2° Des chargements de valeurs recouvrées à distribuer aux destinataires.

'19. Les receveurs mettront le plus grand soin à inscrire séparément, à
chaque distribution, sur le carnet n° 76g-!, les valeurs à recouvrer à présenter
à l'encaissement cl les chargt ments de valeurs recouvrées à distribuer à domi-
cile, de telle sorte que les valeurs de même nalure se trouvent inscrites le»
unes à la suite des autres.

20. Le modèle du carnet n" 759-1 reproduit ci-après indique dlailleurs suf-
fisamment,les conditions dans lesquelles ce carnet devra être tenu.

BULL, MENS, N° 2. — 14" VOL.
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.
N" 759-1. ANNÉE 189.1. Mois DE FÉVRIER 1891.il I nésui,. I

« NUMÉRO I g TAT
.

I
+ o ,

I
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K 3 ë miiiEAu- (Ios » S-s g' du mon-

g" I
g g . registre g S g o i„uldcs .g =
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h .g «,«,,"!

•
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francs.

l**fé- ir* VàTv ' Ho
i.

Orléans. Biï.el,i7, rue duGoloni- " 50 50
vricr. liier.!Vn

» 51 Paris. Norbert, il , vue
d'Orlrens.

VU
.r

W l.jon. lili.-ni,,., ai , rue Pas-
. . .

1

2 Yall
.

J*'J
,,

Paris. C-alu-nu , sç), rue '-• 1 lu.|).
8

» VàR l-'lO
,.

Marseille. EsliLal, (18
, rnu Vieille. »

15 .15
|

» V » R 111 " Béliers. Kofi, ». rue du Pont. . ] il 19 1

n VùPi \'l'2 a Gion. Rousselet, 72, rue de u /i0 Iiitji. g
Nortnundic. —. 1

nMBiMaiaMaT«fineaTiiiBmn«riTi»a^ag^BMna^MaMaawiiMiaaBwii^waBa«BniMaT»nB»a«»MBCTaw»aaa^^

Toutes les règles relatives à la tenue du carnet n° y5g sont, au surplus, appli-
cables en tous points à la tenue du nouveau carnet n° 769-1.

L'Administration.invite expressément les agents à apporter tons leurs soins
et toute leur attention dans l'application des nouvelles mesures qui font l'objet
de la présente Instruction.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DU LA VERIFICATION DUS PRODUITS.

Proportions à observer dans les demandesdefigurines.
ïl a été constaté fréquemment que, pour établir leurs demandes de timbres-

poste, caries postales, cartes-lettres, etc., les receveurs n'observent pas toujours
les proportions qui leur sont indiquées par l'appendice n" 14 de 1 instruction
.générale. Il en résulte que, parfois, le montant des figurines qu'ils prennent en
charge comporte des fractions de franc et que, par suite, le montant de la
remise de 1 p. 100 qui leur est allouée comporte, à son tour, des fractions de



BlILL. MENS. i\*"2. — 83
centime. ;Ges fractions de centime n'étant pas admises en 'comptabilité.-, l'Adkni-
nistration, en vue de la régularisation des écritures, est obligée de.prescrire:das
rectifications, par voie de compensation d'un-mois sur l'autre.

Afin de prévenir le retour défaits semblables, j'ai fait«tabliruninouvielappen-
dice n" i4 qui est reproduit à la suite de la présente -notification-et qui corn^
prend toutes les catégories de figurines utilisées actuellement pour Je service
des postes.

' /Ce nouvel appendice devra être substitué à celui qui ifigure actuellement srl'instruction générale et .devra servir de règle aux receveurs.pour l'établissement
de leurs demandes.

Il est recommandé aux chefs de service de contrôler, avec le plus grand soin.,
les demandes des comptables et de veiller d'une manière particulière à cequ'aucune irrégularité ne se produise désormais dans-cette partie du service.

Appendice 11 14.

TIMBRES-POSTE A 1, 3, '5 ET 15 CENTIMES. ]

2 feuilles, soit 3oo figurines.
/i Goo
6 900
8 1,200

10 i,5oo
12 •

1,800 s—
1/1 2,100
et ainsi de suite, par multiple de 2
feuilles.

TIMBRES-POSTB DE 2 ,
4 ET l'O CENTIMES.

1 feuille,- soit i5o figurines.
2 feuilles

,
soit Soo

.
3 /i5o
!\ 600
5

,
y.^O

6 900
:

7 — i ,o5o
—.

et ainsi de suite, par multiple de 1
feuille.

TIMBRES-POSTE DE 2 5 ET 76 CENTIMES.

2/15 de feuille, soit.
. . 20 figurines.

4/i5
. ... /(0 .-6/i5 ... 60

etc.

2 feuilles, sojt , 3oo figurines.
A Coo
6 —— 900

• ——•
8 1,200

- et ainsi de suite, parmultiplcde2 feuilles
ou de 2/15 de feuille.

TIMBRES-POSTE X Of SO, Of 3o, or4o,Of5a
ET 1 FRANC.

i/i5 de feuille, soit.
. . 10 figurines, v

2/1 5
• . . . '20

3/i 5
. . .

3o
_4/ia

... .
4o -— *

etc.
1 feuille, soit i5o .figurines.
2 feuilles, soit. 3oo
3 45o
4 600

et ainsi de suite, par multiple den feuille
ou de 1/115 de feuille.

TIMBRES-POSTE À. 5 .FRANCS
([FEUILLE DIS '70 FIGURINES).

1/1.1 de feuille, soit.. . 5 figurine*.
2/l5

. . . .10
•3/15

,. .. i5
4/i5 ... 20

etc.
1 feuille,, soit. ...... 7 5 figurines.
2 feuilles, soit i5o
3

• 2 25
4 000 :

et ainsi de suite
, par multiplede 1 feuille

ou de 1/15 de feuille.

CHIFFRES-TAXES.

Les chiures-taxes de toutes catégories
peuvent être demandés en nombre indé-
terminé de feuilles ou de 1/15 de feuille.

Les feuilles de chiffres-taxes à 5 francs
sont de 76 figurines.
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CARTES POSTALES A ÎOETÀ 20 CENTIMES. I CARTES-I.ETTRES A l5 ET A 25 CENTIMES.

Le minimum des demandes doit être Le minimum des demandes doit être
de 10 cartes pour les caries poslales à de 20 cartes-lettres et le total des de-
0 fr. 10 et de 5 pour les caries postales mandes devra toujours être un multiple
à o fr. 20. Le létal devra toujours être de 20.
un multiple de 10 pour les premières et
nu multiple de 5 pour les secondes, Caries-lettres à i5

el à 1 5 centimes.
Cartes poslales à or 10. Cartes postales à or ao.

- 2010 i> ,
20 10 c, 0000 10 o
, 80ao 20
c - 10000 20
,. - 12000 3o

,
70 35

, - . , .. et ainsi de suite,
el ainsi de suite.

E5ÏKI.0PPES TIMBRÉES ENVELOPPES TIMBREES BANDES TIMOREES À 1*' l/3
,

2" l/3
,

3e l/3.
A 5e 1/2. X 16'.

Le minimum des quantités à demander
Le minimum des Le minimum des sera de 76 bandes à ic i/3

,
3oo à 2e i/3

quantitésà demander quantités à demander et. Go à 3° i/3. Il ne pourra être demandé
sera de 200 enve- sera de5o enveloppes que des multiples do ces nombres,
loppes et il nepourra et. il ne pourra être
A»„„ .1 \J. 11 i-l 1

Bandes ù ic i/3. Bondes à 2e l/5. Bandes à 3°1/3.être demandequedes demandequeclesmul- ' ' '
multiples de 200. tiplcs de ce nombre.-

75 3oo 60
200 5o i5o Goo 120
ioo 100 225 900 180
600 i5o 3oo 1,200 24o
800 200 37.5 i,5oo 3oo

1,000 '!5o '100 1,800 3Go

1,200 3oo 025 2,100 /120
î.'ioo 35o Goo 2,400 48o

et ainsi de suite. ^oo
et ainsi de suite,

et ainsi de suite.

NOTA. — La demande collective par département devra toujours comporter, pour
fcs rartes poslales à o fr. 10, un multiple de 5oo cartes, et pour les bandes à \" i/3,
%' i/3, 3e i/3, un multiple de 3oo bandes.
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«HRECTI0N DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. — BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE. — CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

Achat de rente.
Les titres provisoires délivrés aux souscripteurs de l'emprunt du 10 janvier

4891 sont au porteur.
La Caisse nationale d'épargne ne pourra faire acheter de la rente nouvelle!

ijpour le compte de ses déposants, qu'après la délivrance des titres définitifs.
Les receveurs des postes et des télégraphes sont invités à donner ce ren-

seignement aux déposants qui manifesteraient l'intention dç faire acheter des
litres du nouvel emprunt.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE. — BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.

Modificationà VInstruction n° 75, insérée au Bulletin mensuel d'août 1890, page 897.

Ajouter à l'article g :

Ce mandat peut être donné au moyen de la mention suivante, inscriteet signée
•sur les deux parties de la formule de remboursement,avant envoi à la direction
'qui lient le compte courant, :

Vu, : bon à payer au Receveur (ou à l'Econome) de l'asile.

L'Admin istrateur provisoire,

Paris, le 1" février 1891.

Le Directeur général,
DE SELVES.

DIRECTION CENTRALE DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.
BUREAU DE LA CORRESPONDANCEGÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE. —

CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

La date de mise en activité des quatre succursales de plein exercice de la
caisse nationale d'épargne, créées en vertu de l'arrêté ministériel du i4 janvier
11891 à Agen. Chambéry, Draguignan et Pau, est fixée au 1"' avril 1891.

Les opérations des déposants seront constatées sur' des livrets formant une
série spéciale à chaque succursale.

Les nouvelles séries porteront les numéros suiv. nts formés du numéro indi-
•catif du département (Instruction n" 24, article 72 ), augmenté de 200 :

Agen Série 11° 247.
Pau Série n" 264.
Chambéry Série n" 273.
Draguignan Série n" 280.

L'instruction n° 68, insérée au bulletin mensuel d'avril 1890, page 576, est
applicable aux succursales ci-dessus désignées.



$Q — FÉVRIER 1891.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNR.

Tableau des opérations effectuées pendant l'année 1890.

Versements -reçus de 1,930,960 déposants, dont 345,7<l2 nou-
veaux

"... 260,170,330'20e.
Remboursements à 728,696 déposants, dont v

i45,665 pour solde I85,918,664f 15°
1

Rentes achetées à 3,354 déposants pour un ca- > 190,119,469 00
pital de 4,200,805 45 )

EXCÉDENT de recettes 70,050,860 60

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

Tableau des opérations effectuées pendant le mois de Janvier 1891.

Versements reçus de 27/1,950 déposants, dont 54,162 nou-
veaux

* 32,049,387'98e
Remboursements à 69,165 déposants, dont

i4,384 pour solde. '. 19,085,021.' 98° i

Rentes achetées à ?.G4 déposants pour un ca- >
19,438,600 03

pilai de 353,038 05 )

EXCÉDENT de recettes 12,610,727 95

Nombre de comptes existant au 01 janvier 1891 : 1,530,71 1.

IMPRIMERIE NATIONALE.— Février 1801.
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SERVICE TELEPHONIQUE.

RECUEIL DES DOCUMENTS.

DECRETS.

I. — RAPPORT adressé au Président de lu République par le Ministre du commerce,
de l'industrie et des coloniesf suivi d'un DÉCRET fixant le montant de
l'abonnement principal dans les réseaux dont la population ne dépasse pas
25,000 âmes.

Rapport au Président de la Républiquefrançaise.

Paris, le 7 novembre 1890.

MONSIEUR I.E PRÉSIDENT,

L'article g du décret du 3i niai 1890 stipule que le montant de l'abonnement
principal aux réseaux téléphoniquesurbains aériens, dont le taux normal est de
200 francs, peut être fixé par décret à i5o ou 100 francs dans certains cas par-
ticuliers.

Jusqu'à ce jour, cette dernière disposition n'a pas été appliquée. Les villes qui-
ont, les premières, sollicité la création de réseaux urbains constituaient de
grands centres dé population, de commerce ou d'industrie offrant les ressour-
ces nécessaires pour l'établissement d'un réseau important et dans lesquelsl'ap-
plication du tarif normal avait sa légitime raison d'être.

Aujourd'hui les villes d'importance secondaire, trop éloignées d'un grand
centre pour constituer l'annexe d'un réseau principal, demandent également à
être dotées d'un service téléphonique urbain moins, dans la plupart des cas,
pour permettre aux abonnés locaux, dont le nombre restera toujours peu élevé,
de communiquer entre eux, que pour leur donner la facilité de correspondrede
leur domicile par les circuits interurbains existants ou projetés.

J'ai pensé qu'il y avait intérêt pour le développementdu service-téléphonique
à favoriser la constitution de ces réseaux secondaires qui prendraient place
entre les deux catégories actuelles : le réseau principal et le réseau annexe. Ce
développement ne peut être toutefois assuré qu'en proportionnantla taxe à per-
cevoir au service rendu.

J'ai, en conséquence,l'honneur de vous'proposer de vouloir bien sanctionner
l'application de la disposition prévue à l'article 9 du décret du 3i mai i8go et
autoriser la réduction à i5o francs du prix d'abonnement dans les réseaux dont
la population ne dépasse pas a5,ooo âmes. Les localités de cette catégorie déjà
pourvues d'un réseau ne seraient toutefois admises à bénéficier de cet abaisse-
ment de tarif qu'autant que le nombre des abonnés n'e$t pas supérieur à cent.

Je suis persuadé que l'application de cette mesure, tout en donnant satisfaction
à des intérêts légitimes, ne pourra manquer de favoriser le développement des
réseaux téléphoniques urbains. Elle sera également profitable au Trésor, la taxe
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proposée étant suffisant lient rémunérairicc dans les réseaux auxquels elle serait
appliquée.

Si vous voulez bien accueillir cette proposition, je vous prierais. Monsieur le
Président, de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de décret ci-
annexé.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond respecl.
I.e Ministre du commerce, de l'industrie el des colonies,

JUI.ES ROCHE.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu l'article ier du décret-loi du 27 décembre i851 ;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878;
Vu les décrets des 21 septembre 188g, 18 janvier, i4 et 39 mars, et 3i mai

1890;
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies.

DÉCRÈTE :

ART. 1". — Le montant annuel de l'abonnement principal à un réseau télé-
phonique urbain aérien fixé uniformément à 200 francs par décret du 3t mai
1890 est réduit à cent cinquante francs (iTio1) dans les villes dont la popula-
tion ne dépasse pas le chiffre de *«ô,ooo habitants.

ART. 2. — Cette disposition sera applicable à partir du 1" janvier 1891 aux
villes déjà pourvues d'un réseau urbain qui réunissent la condition fixée à l'ar-
ticle 1" et dont, le réseau ne compte pas un nombre d'abonnés supérieur à cent.

ART. 3. — Le Ministre du commerce, del'indus'.rie et des colonies est chargé
de l'exécutiondu présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin
des lois.

Fait à Paris, le 7 novembre 1890.
CARNOT.

Par le Président de. la République:

Le Miniitre du commerce, de l'industrie et des colonies,
JBI.ES ROCHE.

11. — RAPPORT adressé au Président de la République par le Ministre du commerce,
de l'industrie et des colonies, suivi d'un DÉCRET autorisant lu perception
d'une surtaxe de 25 centimes pour toute dépêche empruntant, à l'arrivée ou
au départ, l'intermédiaire d'un bureau téléphoniquemunicipal.

Rapportau Président de la Républiquefrançaise.

Paris, le 9. juillet 1890.

MONSIEUR LE. PRÉSIDENT
,

Le décret du 20 octobre 1889 a déterminé les conditions à remplir pour la
création de bureaux téléphoniques municipaux. Il a notamment fixé, par son.
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article 2,1a contribution aux frais de premier établissement que les*communes
_,.doivent fournir; cette«onlribution, qui est de 100 francspar;MlomèJire-de ligjie. ,-

neuve à construire ou de 5o francs par kilomètre de fil -placé sur appuis îdéjà
existants et de 3oo.francs pour installation de poste téléphonique, rreprésente\/
un peu plus delà moitié de la dépense réelle et laisse à la charge de l'.Etat un
complément de dépense devant èlre payé -sur les fonds du budget général des
postes et des télégraphes.

La création de ces nouveaux bureaux a été accueillie avec une faveur très
marquée.'L'Administration des postes et des télégraphes, en quelques :mois,
n'a pas.reçM moins de t5o demandes, qui ont été instruites dans la forme régle-
mentaire et pour lesquelles les communes intéressées sont prêtes à verser la
contribution qu'elles doivent fournir.

D'un autre côté, plusieurs Conseils généraux, parmi lesquels on peut citer
ceux des Vosges, de la Haute-Garonne, de l'Indre et de la Charente, ont l'in-
tention de'faire relier téléphoniquementtoutes les communes de leur départe-
ment-dans les conditions fixées par le même décret du 20 octobre 188g, eh
offrant de faire le versement des contributions requises.

Rien par conséquent ne s'opposerait aujourd'hui à la création d'un certain
nombre de bureaux téléphoniques municipaux, si l'Administration avait les res-
sources nécessaires pour faire face au complément de dépenses qu'elle doit
prendre à sa charge.

Or, la loi de finances de 1890 n'a ouvert qu'un crédit s'élevant à peine à
200,000 francs, non seulement pour les travaux neufs nécessaires à l'extension
el à l'amélioration du réseau télégraphique général, mais encore pour la parti-
cipation de l'Etat aux dépenses de construction résultant de la création des bu-
reaux téléphoniques municipaux.

Ce crédit, si insuffisant qu'il fût déjà, a été supprimé au profit du budget
de 1891.

Il -n'existe donc aucune ressource et, à défaut de Touvertur.e d'un nouveau
crédit spécial, ni cette année, ni l'année prochaine, il ne serait possible de
donner suite aux demandes de création de bureaux téléphoniques municipaux
qui se produisent de toutes parts et, que le Gouvernement a en quelque sorte
provoquées lui-même par le décret du 20 octobre 188g.

Il importerait de ne pas rester dans une semblable situation et, dans ce but,
on pourrait considérer les lignes téléphoniques •destinées à rélier les communesruralesau réseau gënéra'l comme des lignes interurbaines et leur appliquer'le
régime spécial résultant de la loi du 20 mai dernier, par laquelle le Gouverne-
ment a .été autorisé à accepter des avances pour l'établissement des nouvelles
lignes téléphoniques et à rembourser ces avances avec les produits de l'exploi-
tation de ces lignes.

De cette manière, ilpourrait toujours être donné satisfaction aux communes
qui accepteraient de faire l'avance totale des frais d'installation de leur bureau -municipal; ces communes se trouveraient dans une situation analogueà celledes
villes qui demandent la création d'un réseau urbain ou d'une ligne téléphonique
interurbaine.

Mais il serait indispensable d'affecter au remboursement de l'avance une res-
source annuelle, caria laxe des dépèches téléphonées par l'entremise des nou-
veaux bureaux .-municipaux doit être comprise dans les 'produits du service
général et ne pourrait servir à ce remboursement. \

Cette ressource pourrait consister dans la perception d'une surtaxe de 25 cen-times pour toute dépêche empruntant À l'arrivée ou au départ l'intermédiaire
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d'un bureau téléphonique municipal. Elle serait perçue sur l'expéditeur en
même temps que la laxe ordinaire de la dépêche et constituerait un fonds qui
servirait au remboursementdes avances faites par les communes pour la création
de leurs bureaux. Cette perception cesserait pour chaque bureau, au moment où
les avances auront été complètement remboursées. Quant aux conversations té-
phoniques qui pourront avoir lieu ultérieuremententre bureaux municipaux, elles
seront soumises à la taxe normale.

La loi du 21 mars 1878 portant, article 2, que «les taxes sous-marines séma-
phorique et urbaine et généralement les taxes accessoires peuvent être fixéespar
décret», sous réserve d'être soumises à l'approbationdes Chambres dans la pro-
chaine loi de finances, j'ai l'honneur,Monsieur le Président, de présenter à votre
haute approbation le projet de décret ci-joint par lequel serait autorisée la per-
ception de cette taxe de a5 centimes qui peut être considérée comme une taxe
télégraphique accessoire. Le produit de cette surtaxe serait affecté au rembour-
sement des avances que les communes, établissements publics, particuliers,
etc., voudraient bien faire, ce qui permettrait de donner suite, dès à présent,
à la création d'un certain nombre de bureaux municipaux.

Je vous prie, Monsieur le Président, d'agréer l'hommage de mon respectueux
dévouement.

Le Ministre du commerce, de l'industrie et el des colonies,

JUT.ES ROCHE.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Vu la loi du 21 mars 1878;
Vu la loi du 20 mai 1890 portant autorisation au Gouvernement de traiter avec

les villes pour l'établissement des communications téléphoniques interurbaines;
Vu le décret du 20 octobre 188g;
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1er. — Toute dépêche expédiée ou reçue par l'entremise d'un bureau
téléphoniquemunicipal donnera lieu à la perception, au départ, d'une surtaxe de
a5 centimes.

ART. 2. — Le produit de celle surtaxe sera affecté au remboursement des
avances faites par les communes, établissements publics, particuliers etc., pour
la création de leur bureau téléphonique municipal.

La perception en cessera, pour chaque bureau, au moment où les avances faites
auront été complètement remboursées.

Fait à Paris, le 9 juillet 1890.

CARNOT.

Par le Président de la République :

Le Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies,

JULES ROCHE.
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III.—RAPPORT adressé au Président de la République par le Ministre du commerce,
de l'industrie et des colonies, suivi d'un DÉCRET créant, pour les heures de
nuit, un tarif de conversation à prix réduit dans le service de la correspon-
dance téléphonique interurbaine.

Rapport au Président de la République française.

Paris, le 3i octobre 1890.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Jusqu'à ce jour, les circuits téléphoniques à longue distance, sauf celui de
Paris-Bruxelles, dont le service est permanent et celui de Paris-Havre dont le
service vient d'être prolongé jusqu'à minuit, ne sont mis à la disposition du
public que pendant les heures du service de jour, c'est-à-dire de 7 heures du
malin en été cl de 8 heures en hiver à 9 heures du soir.

Le trafic est très actif sur ces lignes à certaines périodes de la journée et no-
tammentpendant la durée de la bourse. Cela tient à ce fait que fa clientèle télé-
phonique qui les utilise s'est presque exclusivement recrutée jusqu'à ce jour parmi
les hommes d'affaires et les spéculateurs qui n'ont, en majeure partie, intérêt à
faire usage du téléphone que pendant les heures du marché financier. Mais le
trafic faiblit dès que cette clientèle spéciale cesse ses opérations.

J'ai pensé cependant qu'il était possible de trouver les moyeus d'accroître le
rendement et, par suite, le produit des lignes téléphoniques à longue distance
par certaines facilités d'exploitation données au public, notammentl'organisation
d'un service de nuit et surtout par des concessions faites sur le tarif normal.
L'expériencedu système en pratique sur la ligne internationale Paris-Bruxelles
où, d'accord avec l'office Belge, un de mes prédécesseurs a inauguré un service
d'abonnement à tarif réduit devenu très productif me donne lieu de croire que
l'application d'une mesure semblable aux circuits intérieurs ne manquerait
pas de procurer d'aussi bons résultats. Elle aurait, pour premier avantage, d'as-
surer les relations téléphoniques de Paris avec les principales villes de France
dans des conditions tout au moins aussi favorables au point (le vue du tarif que
les relations avec l'étranger. Elle développerait, en outre, je l'espère, l'usage du
téléphone pour la correspondance de réseau à réseau et amèneraitune clientèle
que seule jusqu'ici l'élévation relative des taxes a pu tenir éloignée. D'un autre
côté, l'organisation d'un service de nuit permettrait à la presse de disposer, aux
heures les plus convenables pour elle, d'un nouveau moyen de communication
rapide pour l'envoi de ses informations aux journaux du matin et là, encore,
l'Administration trouverait sans doute un élément nouveau de trafic elleTrésor
une source nouvelle de recettes.

L'application de ces réductions ne serait pas d'ailleurs faite d'une manière
générale mais seulement sur des circuits spécialement désignés et durant les
heures de service pendant lesquelles le trafic normal est à peu près nul. Elles ne
dureraient que jusqu'aujour où, les fils ayant atteint toute leur capacité de trans-
mission, le larif initial pourrait être appliqué pendant toutes les heures du
service normal.

,' Le décret organique du 19 octobre a fixé à 5o centimes par 100 kilomètres la
taxe élémentaire à payer par conversationtéléphonique interurbaine.

Pour les motifs qui précèdent, j'ai l'honneur de vous proposer de vouloir bien
admettre que, pour les conversations échangées à certaines heures spéciales,
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ce prix pourra être réduit à 3o centimes pour les conversations ordinaires el. à
20 centimes pour les conversations par abonnement,

Si vous voulez bien, Monsieur le Président, approuver ces dispositions,je vous
serais reconnaissant de revêtirde votre signature le projet de décret ci-joint Fixant
les mesures d'exécution.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon respectueux
dévouement.

Le Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies,

JULES HOCHE.

LE PRÉSIDENT ni", LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article i" du décret-loi du 27 décembre 18.Ï1 ;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878;
Vu les décrois des 31 décembre 188\

,
27 octobre 1885

,
28 décembre 1886,

5 janvier, !\ mai 1887, -.48 juillet 1888 et 18 octobre 1889;
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies,

DÉCRÈTE
:

ART. 1". — Il est crée, pour les heures de nuit, un tarif de conversation à
prix réduit dans le service de la correspondance téléphonique interurbaine.

ART. '2. — Ce tarif est lixé par unité de conversation téléphonique interur-
baine et. par 100 kilomètres ou fraction de 100 kilomètres de dislance entre les
points reliés par la ligne téléphonique, à trente centimes (3o°) pour les conver-
sations ordinaires.et à vingt centimes (20e) pour les conversations par abonne-
ment.

ART. '.'>. — L'abonnement comporte l'usage quotidien et à heure fixe d'une
période de conversation de 5 minutes par un circuit spécialement désigne.

La durée de l'abonnementest d'un mois au moins; elle se prolonge de mois
en mois par tacite reconduction. L'abonnement peut être, résilié de part et
d'autre moyennant avis donné cinq jours à l'avance.

ART. 'I — Les abonnés obtiennent la communication au moment précis ar-
rêté de commun accord, à moins qu'il n'y ait une conversation engagée entre
deux autres personnes. Les minutes inutilisées dans une séance ne peuvent être
reportées à une autre séance.

Toutefois, si la non-utilisation est due à une interruption de service, la com-
pensation est aulant que possible accordée à l'abonné dans la môme soirée.

ART. b.
--—

11 n'esl l'ait aucun décompte de taxe à raison d'une interruption de
service d'une durée de moins de vingt-quatre heures; passé ce délai de vingt-
quatre heures, il est remboursé à l'abonnépourchaquepériode nouvelle de vingt-
quatre heures un trentième (i/3o) du montant de l'abonnement.

ART. 0. — Les circuits sur lesquels il pourra être fait application du tarif ré-
duit cl les heures pendant lesquelles les conversations pourront être échangées
sous ce régime seront déterminés par arrêté ministériel.

ART. 7. — Le Ministre du commerce, de l'industrie el des colonies est chargé
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de l'exécution du présent, décret, qui sera inséré au Journal officiel et auBulletin
des lois.

Fait à Paris, le 3i octobre 1890.
CARNOT.

Par le Président de la République :

Le Ministre, du commerce, de l'industrie [jC ]\Iinisire cles finances,
el des colonies,

ROUVIER.
JUI.ES ROCHE.

ARRÊTÉS.

Réseaux.

I. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphoniqueà Douai.

LE MINISTRE DU COMMERCE, BIÏ L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu l'article 21 du décret du 3i mai 1890, aux termes duquel l'étendue du

réseau téléphonique urbain, sa nature et la durée du service sont fixées par dé-
cisions administratives;

Vu la convention intervenue entre l'Etal et un syndicat d'intéressés à Douai
pour la création d'un réseau téléphonique dans cette ville,

ARRÊTiî :

ART. I". — Un réseau téléphonique aérien sera construit dans la ville de
Douai.

ART. 2. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 3. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

cles postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le i5 juillet 1890.

J ES ROCHE.

11.
—-

ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Chavleville-Mèzières.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu i'arlicle 21 du décret du 3i mai dernier, aux termes duquel l'étendue

du réseau, sa nature et la durée du service sont fixées par décisions admi-
nistratives;

Vu la convention intervenue entre l'Etat et un syndical, d'intéressés pour la
création d'un réseau téléphoniqueà Charleville-Mézières,

ARRÊTE :

ART. Ier. — Un réseau téléphonique aérien sera construit dans les villes de
Charleville et Mézières.
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Aur. 2. -—

L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de distribution
gratuite des télégrammes des villes de Charleville et de Mézières.

ART. 3. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le i5 juillet 1890.
JULES ROCHE.

III. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Sedan.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,
Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu l'article 21 du décret du 3i mai dernier, aux termes duquel l'étendue

du réseau, sa nature et la durée du service sont fixées par décisions admi-
nistratives;

Vu la convention intervenue entre l'Étal el un syndicat d'intéressés pour la
création d'un réseau téléphonique à Sedan,

ARRÊTE :

ART. 1er. — Un réseau téléphonique aérien sera construit, à Sedan.
ART. 2. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de distribution

gratuite des télégrammes de la ville de Sedan.
ART. 3. -- La durée du service sera fixée par décision du directeur général

de» postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 3i juillet 1890.

JULES ROCHE.

IV. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Menton.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,
Vu l'article 21 du décret du 3i mai dernier, aux termes duquel l'étendue

du réseau, sa nature et la durée du service sont fixées par décisions admi-
nistratives;

Vu la convention intervenue entre l'Etat et un syndicat d'intéressés pour la
création d'uu réseau téléphonique à Menton ;

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1".— Un réseau téléphoniqueaérien sera construit à Menton.
ART, 2. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 3. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 9 septembre 1890.

__^

JULES ROCHE.
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V. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Fécamp
LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES "COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes ; >
.
.

Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars et 7 novembre 1890,

ARRÊTE :

ART. lrr.— La création d'un réseau téléphonique est autorisée à Fécamp.
ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue do ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement principal est fixé à cent, ciu

quante francs (i5of).

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 27 novembre 1890.
JULES ROCHE.

VI. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Arras.
LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes el des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars et 7 novembre 1890,

ARRÊTE : -

ART. I".— La création d'un réseau téléphonique est autorisée à Arras.

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. k. — Le montant annuel de l'abonnement principal est, fixé à deux cents

francs (2oof).

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 18 décembre 1890.
JULES ROCHE.

Réseaux annexes.

VII. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphoniqueà Saint-Denis,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DUS COLONIES,
Sur la proposition du directeur général des postes et des télégrpph;-.<<;'

Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 21 septembre 1889, 18 janvier et 29 mars 1890,

ARRÊTE : '
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est autorisée à Saint-Denis (Seine) dans les conditions prévues par la loi du
16 juillet 1889 et par le décret du 18 janvier 1890.

ART. 2. — Ce réseau est classé dans la catégoriedes réseaux aériens.

ART. 3. — -L'étendue de ce réseau comprend le périmètre des communes de
Saint-Denis et de l'ile Saint-Denis.

ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 3i mai 1890.
JULES ROCHE.

VIII. — ARRÊTÉfixant l'étendue du réseau téléphonique annexe de Saint-Denis.

LE MINISTRE ni COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 188g;
Vu l'arrêté ministériel du 3i mai 1890;
Vu les décrets des 18 janvier et 39 mars 1890,

ARRÊTE :

L'étenduedu résea.u téléphonique de Saint-Denis, précédemmentlimitée au pé-
rimètre des communes de Saint-Denis et de l'Ile-Sainl-Denis, comprendra en
outre la commune d'Epinay.

Fait à Paris, le 17 novembre 1890.
JULES ROCHE.

IX. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique ù Montmorency,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16juillet 1889;
Vu les décrets cles 18 janvier el 29 mars 1890,

ARRÊTE :

ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est: autorisée à Montmorency (Seine-et-Oise).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — Ce réseau s'étendra au périmètre des communes «voisinant Mont-
morency et dont les noms suivent:

Andilly, Deuil, Eaubonne, Enghien,Groslay, Montmagny, Saint-Gratien,Soisy,
Domont, Saint-Brice, Piscop.

ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 11 juin 1890.
JULES ROCHE,
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X. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Choîsy-Ië-Roi,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postés et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vit les décrets des 1S janvier et. 39 mars 1890,

ARRÊTE:

ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Choisy-le-Roi (Seine).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. —•
L'étendue de ce réseau est limitée au périmètrede distribution gra-

tuite des télégrammes.

ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur généraldes
postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 11 juin 1890.
JULES ROCHE.

XI.— ARRÊTÉfixant l'étendue du réseau téléphoniqueannexe de Choisy-le-Roi

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postés et. des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets du 18 janvier et du 29 mars 1890;
Vu l'arrêté ministériel du 11 juin 1890,

ARRÊTE :

L'étendue du réseau téléphoniquede Choisy-le-Roi, précédemment limitée au
périmètre de la commune, siège du réseau, comprendra en outre les communes
de Thiais et d'Orly.

' Fait à Paris, le 29 octobre 1890.
JULES ROCHE.

XII. — [RRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Fontenay-sous-Bois,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général cles postes el des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1890;
Vu les décrets des 18 janvier et 29 mars 1890,

ARRÊTE:

ART. V. — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Fontenay-sons-Bois.

ART. 2, — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
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ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de distribution gra-
tuite des télégrammes.

ART. 4. — La durée du service sera fixéepar décision du directeur général des
postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le i" juillet 1890.

JULES ROCHE.

XIII. — ARRÊTÉ portant création d'an réseau téléphonique à Ivry,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la propositiondu directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier et 29 mars 1890,

ARRÊTE:

ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Ivry (Seine).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le l\ juillet 1890.

JULES ROCHE.

XIV. — ARRÊTÉfixant l'étendue du réseau téléphonique annexe d'Ivry.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu les décrets du 18 janvier et du 2g mars 1890;
Vu l'arrêté ministériel du \ juillet 1890,

ARRÊTE :

L'étendue du réseau téléphonique d'Jvry-sur Seine, précédemment limitée
au périmètre de la commune, siège du réseau, comprendra en outre les com-
munes de Vitry-sur-Seine el de Villcjuif.

Fait à Paris, le 27 octobre 1890.

JULES ROCHE.

XV. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à St-Germain-en-Laye,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes,
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Vu la loi du 16 juillet 1889 ;
Vu les décrets des 18 janvier et 29 mars i8go.

ARRÊTE : <

ART. 1er. — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Saint-Germain-en-Laye.

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 19 juillet 1890.

JULES ROCHE.

XVI. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique.au Raincy,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets du 18 janvier et du 29 mars 1890,

ARRÊTE :

ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée au Raincy (Seine-et-Oise).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 26 juillet 1890.

JULES ROCHE.

XVII. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Glichy,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets du 18 janvier et du 29 mars 1890,

ARRÊTE :

ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Clichy (Seine).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la distribution

gratuite des télégrammes.
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ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 2 septembre i8qo.
JULES ROCHE.

X VIII. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Saint-Cloud,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et dès télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets du 18 janvier et du 29 mars 1890

,

ARRÊTE :

ART. 1". — La création d'un reseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Saint-Cloud (Seine-et-Oise).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 2 septembre 1890.

JULES ROCHE.

.
XIX. -—

ARRÊTÉfixant l'étendue du réseau téléphonique annexe de Saint-Cloud,
LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu les décrets du 18 janvier et du 29 mars 1890;
Vu l'arrêté ministériel du

•>.
septembre 1890 autorisant la création d'un réseau

léléphonique annexe à Saint-Cloud et fixant l'étendue de ce réseau,

ARRÊTE :

L'étendue du réseau téléphonique de Saint-Cloud comprendra, en outre du
périmètre de la commune de Saint-Cloud, siège du réseau, la commune de
Garches.

Fait à Paris, le (S décembre 1890.
JULES ROCHE.

XX. — ARRÊTÉ portant création d'un bureau téléphonique à Asnières,
annexe de celai de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier et 39 mars 1890,

ARRÊTE :
ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris

est autorisée à Asnières.
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ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le i" octobre 1890.

JULES ROCHE.

XXI. — ARRÊTÉfixant retendue du réseau téléphonique annexe de Saint-Gloud.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier et 29 mars 1890;
Vu l'arrêté ministériel du 1" octobre 1890 autorisant la création d'un réseau

téléphonique à Asnières et fixant l'étendue de ce réseau,

ARRÊTE :

L'étendue du réseau d'Asnières comprendra, en outre du périmètre de cette
commune, les communes de Colombes et de Bois-Colombes ainsi que la partie
de la commune de Courbevoic limitée au nord par la route nationale 0° 192 et
par le chemin n" 4 de grande communication.

Fait à Paris, le ^novembre 1890.
- JULES ROCHE.

XXII. — ARRÊTÉ portant, création d'un réseau téléphonique à Étroeungt,
annexe de celui de Fonrmies.

Lu MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes el: des télégraphes
;

Vu la loi du 16 juillet 1889;

.
Vu les décrets cles 18 janvier et 29 mars 1890.

ARRÊTE :

ART. 1". - La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Four-
mies est autorisée à Etroeungt (Nord).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. La durée du service sera lixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 1er octobre 1890.

JULES ROCHE.

XXIII. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphoniqueà Dombasle,
annexe de celui de Nancy.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
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Vu la loi du x6 juillet i889 ;
Vu les décrets des 18 janvier et 29 mars 1890,

ARRÊTE :

ART. T*. — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Nancy
est autorisée à Dombasle.

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre des communes de

Dombasle, Varangeville, Sommerviller, Rosières et Saint-Nicolas-du-Port.
ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 33 octobre 1890.

JULES ROCHE.

XXIV. — ARRÊTÉfixant l'étendue du. réseau téléphonique annexe de Puteaujr.
LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier et 39 mars 1890;
Vu l'arrêté ministériel du 11 avril 1890 autorisant la création d'un réseau

téléphonique annexe à Puteaux et fixant l'étendue de ce réseau
;

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes.
ARRÊTE :

L'étendue du réseau de Puteaux comprendra, en outre du périmètre des
communes de Puteaux et de Suresnes, la partie de la commune de Courbevoie
limitée au sud par la route nationale n" 193 et par le. chemin n" t\ de grande
communication.

Fait à Paris, le 14 novembre 1890.
JULES ROCHE.

XXV. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Pauillac,
annexe de celui de Bordeaux.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DUS COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier et 39 mars 1890,

ARRÊTE
:

ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Bor
deaux est autorisée à Pauillac.

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 14 novembre 1890.

JUL15S ROCHE,
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XXVI. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphoniqueà Boulogne-sur-Seine,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES.

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars et 7 novembre 1890,

ARRÊTE :

ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Boulogne-sur-Seine.

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement principal est fixé à deux cents

francs (200').

ART-. 5. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 37 novembre 1890.
JULES ROCHE.

XXVII. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Rueil,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTE DU COMMERCE, DU L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu la loi du îfi juillet 1890 ;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars et 7 novembre 1890,

ARRÊTE :

ART. 1".
- -

La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Rueil.

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement principal est fixé à cent cin-

quante francs ( i5o').

ART. i). La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des posles et des télégraphes.

Fait à Paris, le 27 novembre 1890.
JULES ROCHE.

XXV1H. IRRÊTÉportant création d'un réseau téléphonique à Crèteil,
annexe de celui de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DK L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes ;
Vu la loi du

1
h'juillet 1889;
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Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars et 7 novembre 1890,

ARRÊTE :

ART. 1er. — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
jst autorisée à Créteil.

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnementprincipal au réseau local est

fixé à cent cinquante francs (i5of).

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 27 novembre 1890.
JULES ROCHE.

XXIX. — ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique à Juvisy,
annexe de celai de Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes
;

Vu la loi du 16 juillet 1890 ;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars et 7 novembre 1890,

ARRÊTE :

ART. J". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Juvisy (Seine-et-Oise).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — Le montant annuel de l'abonnement principal au réseau local esl
fixé à cent cinquante francs (i5o').

ART. A. — Ce réseau comprendra, en outre du territoire de la commune de
Juvisy, les communes de: Alhis, Ablon, Draveil, Morangis, Grigny, Savigny,
Viry, Vigneux, Morsang, Ris.

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 3 décembre i8()o.
JULES ROCHE,

Lignes téléphoniques interurbaines.

XXX. — ARRÊTÉ fixant la taxe de conversation entre Lille el Valenciennes
,

et Valenciennes-Paris.
LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes ;
Vu le décret du 19 octobre 1889,

ARRÊTE :

Par application de l'article 2 du décret du 19 octobre 1889, la taxe des cou
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versations téléphqniques interurbaines échangées 3 partir du 1" noyembré
prochain entre Valencienneset Lille et Valenciennes et Paris est fixée à :

Cinquante centimes (o'oo) pour les conversations échangées par la ligne
Valenciennes-Lille

;

Un franc cinquante centimes (if5o) pour les conversationséchangées entre Var
lenciennes et Paris, par les lignes Valenciennes-Lilleet Lille-Paris.

Fait à Paris, le 3i octobre 1890.
JULES ROCHE.

XXXI. —ARRÊTÉfixant la taxe de conversation entre Lille et Arras,
et Arras et Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur le rapport du directeur général des postes et des télégraphes ;
Vu le décret du 19 octobre 1889,

ARRÊTE
:

ART. 1er. — Par application de l'article 2 du décret du 19 octobre 1889, la
taxe des conversations téléphoniques interurbaines échangées entre Lille et
Arras et Arras et Paris est fixée ainsi qu'il suit :

A cinquante centimes (o-5o) pour les conversations échangées par la ligne
Lille-Arras ;

A deux francs (2f) pour les conversations échangées entre Arras et Paris, par
les lignes Arras-Lille et Lille-Paris.

ART. 2. — Le directeur général des postes et des télégraphes est chargé de
l'exécution du présent, arrêté.

Fait à Paris, le 14 novembre 1890.
JULES ROCHE.

XXXU. — ARRÊTÉ fixant la luxe de conversation entre Lyon et Saint-Etienne.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes ;
Vu le décret du 19 octobre 1889,

ARRÊTE :

Par application de l'article 2 du décret du 19 octobre 1889, la taxe des con-
versations téléphoniques interurbaines échangées entre Lyon et Saint-Étienrie
est fixée à cinquante centimes (or5o) pour les conversations échangées par In
ligne Lyon-Saiut-Étienne.

Fait à Paris, le 17 novembre 1890.
JULES ROCHE.

XXXIII. — ARRÊTÉfixant la taxe de conversation entre Bordeaux el Pauillac.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu le décret du 19 octobre 1889 ;
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Vu le rapport du directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1". — Par application de l'article 2 du décret du ig octobre 1889, la
taxe des conversations téléphoniques interurbaines échangées à partir du 20 no-
vembre courant entre Bordeaux et Pauillac est fixée â cinquante centimes (o'5ol
par unité de conversation.

ART. 2. — Le directeur général des postes cl des télégraphes est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 19 novembre 1890.

.h LES ROCHE.

XXXIV. — ARRÊTÉ fixant la luxe de conversation entre Saint-Quentin el Paris.
LE MINISTRE DV COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vule décret du 19 octobre 1889;
Vu le rapport du directeur général des postes el des télégraphes.

ARRÊTE :

ART. 1er. — Par application de l'article 2 du décret du 19 octobre 188;), la taxe
des conversations échangées entre Saint-Quentin et Paris est fixée à un franc (if).

ART. 2. — Le directeur général des postes el des télégraphes est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 8 décembre 1890.
JULES ROCHE.

.
XXXV. — ARRÊTÉ fixant la taxe de conversationentre Fécamp et le. Havre,

el Fécamp et Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE"ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes el des télégraphes,
Vu le décret du ig octobre 1889

,

ARRÊTE :

ART. 1er -— Par application de l'article 2 du décret du 19 octobre 188g, la taxe
des conversations téléphoniques interurbaines échangées entre Fécamp et le
Havre et Fécamp el Paris est fixée ainsi qu'il suit :

A cinquante centimes (o' 5o) pour les conversations échangées par la ligne
de Fécamp-IIavre;

A un franc cinquante centimes (if 5o) pour les conversationséchangées entre
Fécamp et Paris, par les lignes Fôcamp-Le Havre et Le Havre-Paris.

ART. 2. — Le directeur général des postes et des télégraphes est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le i3 décembre 1890.
JULES ROCHE.
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XXXVI. — ARRÊTÉfixant la taxe de conversation entre Dieppe et Rouen,
.

et Dieppe et Paris.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,
,

Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes;
Vu le décret du 19 octobre 1889, ";

ARRÊTE :

ART. lct. — Par application de l'article 2 du décret du 19 octobre 1889, la taxe
des conversations téléphoniques interurbaines échangées entre Dieppe et Rouen
et Dieppe et Paris est fixée ainsi qu'il suit :

A cinquante centimes (of 5o) pour les conversations échangées par la ligne
Dieppe-Rouen;

A un franc cinquante centimes (if 5o) pour les conversations échangées par
les lignes Dieppe-Rouenet Rouen-Paris, entre Dieppe et Paris.

Fait à Paris, le 18 décembre 1890.
JULES ROCHE.

XXXVIL — ARRÊTÉ énumérant les réseaux actuellement en service ou en voie de
service ou en voie de construction qui peuvent être admis à bénéficier
des dispositions du DÉCRET du 7 novembre 1890, précédéd'un rapport
adressé au Minisire du commerce, de l'industrie et des colonies, par le
Directeur général des postes et des télégraphes.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu le décret du 7 novembre 1890,
Sur le rapport du directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1". — Le montant annuel de l'abonnement principal aux réseaux télé-
phoniques urbains de Mézières, Charleville,, Sedan, Pauillac, Menton, Étroeungt,
Fontenay-sous-Bois, Dombasle, Saint-Germain-en-Laye,^leRaincy, Saint-Cloud
est fixé à Cent cinquante francs (i5of).

ART. 2. — A partir du 1" janvier prochain, le montant de l'abonnement
principal aux réseaux téléphoniques urbains dont les noms suivent, précédem-
ment fixé à 200 francs, est réduit à cent cinquante francs (îôo') :

Bergues, Don-Amioeulin, Séclin, Saint-Amand-les-Eaux, Fourmiès, Anor,
Avesnes, Glageon, Halluin, Sains, Trélon, Wignehies (Nord), Pontfaverger,
Warméréville (Marne), Dieppe, Elbeuf (Seine-Inférieure), Choisy-le-Roi, Mont-
morency, Enghien (Seine).

Fait à Paris, le 19 novembre 1890.
JULES ROCHE.

XXXVIII. — ARRÊrÉfixant,pour les heures de nuit, la taxe à percevoir, par unité
de conversation, de cinq minutes dans le service de la correspondance
téléphonique interurbaine.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu le décret du 3i octobre 1890;
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Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1™. —Les circuits téléphoniques interurbains Paris-Lyon, Paris-Mar-
seille, LyauaJMar.seille, Paris-Lille, Paris-Rouen et Paris-.Le Havre sont ouverts
au service de nuit à partir du 16 novembre prochain.

ART. 2. — La taxe à percevoir par unité de conversation de cinq minutes est
fixée ainsi qu'il suit :

Pour les conversations ordinaires :

Entre Paris et Lyon, à un franc quatre-vingts centimes (if 8o);
Entre Paris et Marseille, à deux francs soixante-dix centimes (af 70);
Entre Marseille et Lyon, à un franc vingt centimes (if 20);
Entre Paris el Lille, à quatre-vingt-dixcentimes (o' 90);
Entre Paris et Rouen, à soixante centimes (of 60);
Entre Paris et le Havre, à quatre-vingt-dix centimes (of go).

Pour les conversations par abonnement:
Entre Paris et Lyon, à.un franc vingt centimes (ir 20);
Entre Paris et Marseille, à un franc quatre-vingts centimes (i'8.o);
Entre.Marseille et Lyon, à quatre-vingts centimes (or 80);
Entre Paris et Lille, à soixante centimes (of 60);
Entre Paris et Rouen, à quarante centimes (of4o);
Entre Paris et le Havre à soixante centimes (of6o).

ART. 3. — Les conversations ordinaires ou par abonnement ne sont admises à
bénéficier du tarif ci-dessus qu'autant qu'elles sont échangées entre 9 heures
du soir et 7 heures du matin.

ART. 4. — Le directeur général des postes et des télégraphes est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

(Fait à Paris, le 3i -octobre .1890.

JULES ROCHE.

XXXIX. — AunÉTÉ fixant lu taxe de conversation échangée pendant hs heures
de nuit entre Lille, Houbaix, Tourcoing et Roubaix-Tourcoing-Paris.

LE.MINJSXEE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu le décret du 3t octobre 1890;
Sur la proposition du directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1". —. Le circuit téléphonique interurbain Lille-Roubaix-Tourcoing sera
!©uyert au service de nuit,à partir du 16 novembre 1890.

ART. 2. — La taxe à percevoir par unité de conversation de cinq minutes est
fixée :

Pour les conversations ordinaires échangées entre Lille et Roubaix-Tourcoing:
A trente centimes (of 3o).
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Pour" les-conversations,par abonnemefïtsi::

A vingt centimes (Qr2o) ;,
.

'

Pour les, conversations ordinaires échangées entre Roubaix-Tourcoing' et
Paris : ^ .,- .

A quatre-vingt-dix centimes (ofgo,)
;

Pour les c<Dïiversations<par abonnements:

A soixante.centimes (o'6o).

ART; 3'. — Les conversations ordinaires ou par abonnements ne- sont ad--
mises à bénéficier du tarif ci-dessus qu'autant qu'elles sont échangées entPff
9 heures du soir et 7 heures du matin.

ART. 4, — Le directeur général des postes et des télégraphes est chargé de
.l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris-, le 22 novembre t8go.

JULES ROCHE.

REGLEMENT

concernant le service des messages téléphonés.

ART. Ier. — A partir du 3 novembre 1890, Loute personne pourra, à partir de-
l'une quelconque des cabines téléphoniques publiques du Biseau de Paris ex-
pédier par téléphone un message, dans le rayon de distribution compris entre
laS'eine et les grands boulevards, des bureaux télégraphiques ci-après désignés :

i" Hôtel des postes ;
2° Grand-Hôtel;
3° Bourse ;
4° Théâtre Français ;
5° Boulevard Saint-Martin :
6" Les Halles ;
7" Hôtel-de-VMe ;
8° La Bastille ;

.9° Place de la République ;
10° Les Haudriettes.

La transmission des- messages téléphonés n'est toutefois autorisée provisoi-
rement que de 10 heures du matin à 6 heures du soir.

Service dû* bmean expédittftiiv

ART. 2.— L'accès de la cabine est accowlé, sur la production d'un ticket de
conversation téléphonique, à touffe1 personne qui' désire téléphonerun message.

L'a durée de l'occupation de la cabine est'limitée à'cinq minutes'à'moïtis que-
l'expéditeur n'acquitte, à l'expiration de ce délai, une nouvelle taxe de;.5o cett^
times pourune-seconde périodede conversation*.

.

~.

, Les cinq minutesd;e«CHi¥©iisation commencent à courir, à partir du mîiaaent
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où, ainsi qu'il estdit ci-après, la communication est établie, par les soins du
préposé, avec le bureau télégraphique destinataire du message

En aucun cas, l'expéditeur d'un message ne peut occuper la cabine an delà de
de 10 minutes lorsqu'un ou plusieurs correspondants attendent leur tour de
communiquer.

ART. 3. — Le préposé à la cabine est tenu de demander à l'expéditeur le nom
et le numéro de la rue à destination de'laquelle le message doit être transmis.

Lorsque ce renseignement lui a été fourni, il demande la communicationavec
la cabine destinataire et, lorsqu'elle est établie, il annonce à son correspondant
le message dans la forme de l'exemple suivant: Ici cabine bureau 10 (s'il s'agil
d'un bureau des postes et des télégraphes) ou Ici cabine bureau G (s'il s'agit d'un
bureau central téléphonique) pour message.

Mode de transmission.

ART. 4. — Le mesage doit être téléphoné en français. Le texte doit être eu
langage clair.

Il doit être recommandé aux expéditeurs de dicter lentement et d'une manière
très distincte de façon à permettre facilement la transcription du message par
le préposé à la cabine du bureau destinataire.

Service du bureau destinataire.

ART. 5. — L'agent chargé de la réception du message doit collationner inté-
gralement l'adresse immédiatementaprès qu'elle lui a été dictée.

Il fait répéter, au cours de la transmission, les mots qui lui paraissent dou-
teux.

Il peut, enfin, sur la demande de l'expéditeur, collationner le texte en entier
autant que le permet le temps dont celui-ci peut disposer régulièrement pour
l'occupation de la cabine.

Le messageest, dès sa réception, remis au service de la distribution.
ART. 0. — Tout message adresse et reçu par erreur pour une destination non

comprise dans le rayon de distribution du bureau correspondant sera réexpédié
immédiatement à son adresse par la voie des tubes pneumatiques.

Transmission des messages pur les abonnés du réseau.

ART. 7. — Les abonnés du réseau téléphonique de Paris sont admis au service
de l'expédition des messages à partir de leur domicile, sous la réserve du verse-
ment, dans les conditions prévues par les règlements en vigueur, d'une provision
au bureau des posteset des télégraphes qui dessert leur domicile.

Notification de ce versement est faite, par lettre, immédiatement après qu'il a
été effectué, au directeur-ingénieurde la région de Paris et au commis princi-
pal chef du bureau central téléphonique qui dessertie domicile de l'abonné.

Dès que la provision est réduite aux trois quarts, le receveur invite l'abonné
à la compléter.

Au cas où cette provision serait entièrement épuisée, avis en serait égale-
ment donné par lettre à la direction régionale et au bureau central téléphonique
intéressé.

ART. 8. — Les bureaux centraux téléphoniques tiennent une liste de ceux de-
leurs abonnés qui sont admis à l'expédition des messages, suivant avis donnés
parles receveurs.

ART. 9. — Lorsque la communication est demandée, pour l'expédition d'un
message, par un abonné qui a souscrit aux conditions réglementaires, la télé-
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phoniste du bureau central, qui reçoit la communication, demande à l'abonné
le nom et le numéro de la rue habitée par le destinataire,signale ces indications
à la surveillante qui recherche immédiatement sur la nomenclature et fait con- -

"

naître à l'opératrice le nom du bureau destinataire.
Celle-ci se met en relation avec la cabine de ce bureauet signale dans la forme

suivante l'expédition du message : Message de M. X., telle rue, tel numéro.

Contrôle.

ART. 10.— Le bureau expéditeur note journellement, sur un procès-verbal
n° 673, le nom du bureau destinataire de chaque message téléphoné avec, en
regard, l'indication de la taxe perçue.

Un procès-verbal analogue est tenu par le bureau destinataire. Il mentionne,
pour chaque message reçu, l'indication du bureau expéditeur ainsi que l'heure
exacte du commencementel de la fin de la transmission.

Pour les messages téléphonés par les abonnés à partir de leur domicile, le
bureau destinataireindique, au lieu et place de la désignation du bureau expé-
diteur, lé nom et le domicile de l'abonné duquel émane le message.

Le receveur du bureau destinataire, relève, sur le procès-verbal, chaque jour
après la clôture du service des messages, le nom et l'adresse des abonnés expé-
diteurs, avec l'indication du nombre d'unités de conversation qui doivent être
mises à leur charge.

-
Il inscrit ces renseignements sur une fiche qu'il adresse le jour même au

bureau des postes et télégraphes qui dessert le domicile de l'abonné et qui est
chargé de l'administration de la provision.

Les procès-verbaux des séances sont adressés les 1" et 16 de chaque mois par
les bureaux distributeurs au directeur-ingénieurde la région de Paris.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Mars 1891.
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